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'"■^oar imprudence; empoisonnement d'un mari par 

complicité; contravention à la loi du 22 ger-
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^*IBBSA° Menaces avec une arme à feu; M. Manson con-

fie vicomte de Maricourt. 

Tribunal civil de la Seine (vacations) : 

; procès-verbal de sai-
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Fil, 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Sainte-Beuve. 

Audience du 22 octobre. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT, — OPPOSITION. — PROCÈS-VERBAL 

DE SAISIE. — NULLITE DE L
!
OPPOSITI0N. 

v
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ition à m jugement par défaut formée sur un procès-

urbal de saisie doit être réitérée dans la huitaine, sous 

ftine de nullité. 

ùtlentative de saisie constitue un acte d'exécution qui rend 

tm recevable une opposition ultérieure. (Rès. implic.) 

M, Ligot, boulanger, a fait à M. Delaplace des fourni* 

lires de paiirqui n'ont point été payées par ce dernier. 

Un jugement par défaut a condamné M. Delaplace à ac-

quitter le montant de ces fournitures. 

I Après signification du jugement et commandement de 

fijer, l'huissier s'est présenté pour procéder à la saisie 

| k meubles du débiteur, qui a déclaré alors former op-

| position au jugement rendu. 

Celle opposition n'ayant pas été réitérée dans la hui-

taine, avec constitution d'avoué, comme l'exige l'article 

I6îda Code de procédure civile, M. Delaplace en forma 

«seconde, qu'il réitéra dans les formes et délais voû-

te par la loi. 

Le Tribunal était appelé à statuer sur le mérite de ces 

fan. «positions. 

M'Mm, pour M. Ligot, soutenait que les deux op-

positions fiaient nulles : la première, parce qu'elle n'a-

vait pas été réitérée conformément aux prescriptions de 

"article 162 du Code de procédure civile; la seconde, 

parce que la première étant faite sur un acte d'exécution, 

| Déplace n'avait plus le droit d'en former une autre. 

. «■ Oscar Falateuf, pour M. Delaplace, soutenait la va-

ille la première opposition; snbsidiairement, il sou-

taailquela seconde était rccevable, par ce motif que le 

™to avait le droit de renouveler opposition tant que 
6jugement n'est pas exécuté, et qu'une tentative de sai-

"e n est pas l'exécution d'un jugement, 

wnfurmément aux conclusions de M. l'avocat impérial 
1M™)le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

"k Tribunal : 

c^ii'™^ que l'opposition, qui doit, aux termes de l'arti-
jajl ■ ™ Code de procédure civile, être réitérée dans la 
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Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

L Audience du 27 septembre. 
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frs' En d^rt*'*T Qu'après l'encaissement desdites va-
■r an cons^auence, la reconnaissance faite par le dé-

PParent de la balance dudit compte n'est que pro-

/""'"«rice - co>npte courant peut, nonobstant celte recon-
*r»î)rJ e!,e mi)difiè par suite du non paiement des va-

Wee* au crédit. 

COMPTE-COURANT. 

BANQUE DE FRANCE 
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 au moment du transport; 
8 valeur6' ?" mal^re de compte courant, que 

' rs données à l'escompte n'est que pro-

visoire et sauf encaissement, et que M. Odier n'avait 

transporté qu'une créance éventuelle subordonnée à la 

rentrée des valeurs portées au crédit du compte courant. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Bordeaux, agréé 

de la Banque de France, et Mc Viclor Dilhi$, agréé de 

MM. Santerre et Ce, et Me Deleuze, agréé du directeur de 

la société, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la créance transportée, dont la Banque de 
France demande paiement consiste dans le résultat d'un 
compte courant qui, à l'époque du transport constituait Ja-
mes Odier .-on cédant créditeur, sur les propres livres dudit 
Odier, d'une somme de 196,843 fr. 23 c. envers la société San-
terre et O, dont il était, d'autre part, commanditaire; 

« Attendu que le titre présenté au Tribunal ne laisse au-
cun doute sur la nature de celte créance , puisqu'il por-
te mention expresse des folios du grand livre de J. 
Odier, où elle est établie; que c'est vainement qu'on excipe de 
la reconnaissance que porte ledit titre émané de A. Santerre, 
comme gérant de la société A. Santerre et O; 

« Qu'en effet, cette reconnaissance, dans les termes et les 
circonstances où elle a été donnée, ne saurait être considérée 
que comme établissant de la part de Santerre, qu'il admettait 
l'exactitude matérielle dudit compte; qu'il s'ensuit donc que 
la Banque de France ne se trouvait saisie de la créance que 
dans les termes où elle existait; 

« Attendu que les éléments du compte courant, tel qu'il est 
présenté au Tribunal, et que la Banque de France, lorsqu'el-
le a contracté, pouvait facilement vérifier, se composent en 
grande partie, au crédit de James Odier, non d'avances d'es-
pèces, mais d'acceptations fournies par lui à Santerre et O, 
dont ceux-ci devaient se faire les fonds par voie d'escompte, 
et dont ils ne pouvaient avoir é ô débités que provisoirement, 
suivant les principes généraux etconslants du compte courant, 
sauf encaissement; 

« Attendu que ces acceptations étant restées impayées à leur 

échéance, A. Santerre et Cc ont été obligés d'y faire face pour 
l'honneur de b'ur propre signature, cequi a nécessité à leur 
crédit, audit compte courant, forcément continué, des sommes 

supérieures à la demande; 1 

« Attendu qu'il s'ensuit que sans s'arrêter à aucun moyen do 
compensation, et par la seule force du principe du compte 
courant ci-dessus exposé, la créance transportée à la Banque 
de France s'est modifiée à tel point qu'aujourd'hui la deman-
de qui repose sur elle seule ne saurait être admise; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare la Banque de France non recevable et 

en t'ms cas mal fondée en sa demande, et l'en déboute avec dé-

pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Baudouin, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 9 août. 

INFANTICIDE. 

Cette affaire, la plus grave da la session, amène deux 

femmes sur le banc de la Cour d'assises. Une mère est 

accusée d'avoir volontairement donné la mort à son en-

fant nouveau-né, et la grand'mère, qui aurait concouru 

au crime, aurait fait disparaître le cadavre, en le coupant 

par morceaux. 
Les deux accusées sont introduites ; elles portent le 

costume des paysannes des environs de Rennes. Elles 

déclarent se nommer 1" Jeanne Riaux, âgée de vingt-huit 

ans ; 2° Marguerite Riaux, soixante ans, demeurant tou-

tes les deux en la commune de Bazouyes-la-Pérouse, ar-

rondissement de Fougères. 
M. Caradec, substitut du procureur général, est chargé 

de soutenir l'accusation ; M" Solié et Oger du Rocher, 

sont assis au banc de la défense. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui 

est ainsi conçu : 

« Jeanne Riaux habite avec Marguerite Riaux, sa mère, 

le village de la Buffetais- en la commune de Bazonge-La-

Pérouse. Elle a eu trois enfants naturels. L'aîné demeure 

avec elle. Les deux autres ont été placés aux hospices 

d'Avranches et de Coutances. Marguerite Riaux, sa mère, 

n'est pas mariée. Ses voisins évitaient de la fréquenter et 

sa réputation est très mauvaise. 

«Dans le courant du mois de mai dernier, Jeanne Riaux fut 

signalée par la rumeur publique comme ayant du récem-

ment accoucher. Ce ne l'ut cependant qu'après la visite des 

deux hommes de l'art, qu'elle déclara avoir, dans la mati-

née du 3 mai, mis au monde un enfant mort, qu'elle dit 

avoir enterré dans le cellier. 
« Des recherches faites pour découvrir le cadavre à 

l'endroit indiqué, n'amenèrent aucun résultat. Jeanne 

Riaux soutint alors que sa mère, à laquelle elle avait fait 

connaître le lieu où elle avait fait enterrer son enfant, avait, 

sans donle, profité de son éloignement pour l'enlever et 

le déposer ailleurs. Elle avoua ensuite que son enfant, au 

moment de sa naissance, avait respiré et crié; mais que, 

ne croyant pas qu'il était destiné à vivre, elle avait hâté sa 

mort, en lui plaçant la main sur la bouche, pendant deux 

minutes environ. * 
« Le 28 mai, Marguerite Riaux fut arrêtée, et, après 

beaucoup de mensonges et d'hésitations, elle montra en-

foui dans le jardin le cadavre de l'enfant dont sa fille était 

BCCOUCllCG. 

«L"hommede l'art a constaté que cet enfant n'était plus 

qu'un hideux assemblage de débris humains, le cadavre 

ayant été coupé par morceaux ; mais malgré l'état avancé 

de putréfaction, les expériences médico-légales ont dé-

montré, ainsi que le reconnaissent d'ailleurs les deux ac-

Cùsées'qne l'enfant a pleinement respiré. 
(.Jeanne et Marguerite Riaux ont été mises en présence, 

et voici ce qui résulte des nombreuses confrontations 

dont elles ont été l'objet : -
« Ce n'est pas le 3 mai, mais le 2, dans la soirée, que 

Jeanne Riaux est accouchée dans son lit, en présence de 

sa mère, qui l'a assistée dans sa délivrance ; quand l'en-

fant est venu au monde, il respirait et criait. Jeanne Riaux, 

sans que sa mère s'y opposât, a mis la main sur la bouche 

de son enfant pendant deux minutes environ. Marguerite 

Riaux s'est ensuite emparée de l'enfant qui, d'après elle, 

respirait encore et remuait les bras. C'est elle qui a coupe 

ce cadavre par morceaux et l'a enfoui dans le jardin. » 

« Il résulte du reste des interrogatoires de Jeanne Riaux 

qu'elle s'efforce d'assumer sur elle-même toute la respon-

sabilité du crime, dont, cependant une large part doit in-

comber à sa mère. » 

Six témoins déposent successivement des circonstances 

relevées par l'acte d'accusation. M. Richard, médecin, 

fait connaître que le cadavre était coupé en dix sept mor-

ceaux, et que, pour celte horrible mutilation, il avait été 

nécessaire de se servir d'un couteau excessivement tran-

chant. Suivant le garde-champêtre, Marguelite Riaux a 

longtemps vécu en concubinage avec un homme marié, 

dont elle a dissipé tout le patrimoine. 

M. Caradec, substitut du pr/Scureur général, développe 

les moyens d'accusation. Il ne s'oppose pas à l'admission 

des circonstances atténuantes en faveur de Jeanne Riaux, 

et réclame contre Marguerite Riaux toute la sévérité du 

jury. 

Mes Solié et Oger du Rocher présentent la défense des 

deux accusées. * 

Après le résumé de M. le président, et une délibération 

qui a duré près d'une heure, le jury rend, à sept heures, 

un verdict de culpabilité, mitigé par des circonstances 

atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Jeanne Riaux à 

quinze années de travaux forcés. Marguerite Riaux, étant 

âgée de plus de soixante ans, n'a été condamnée qu'à 

quinze années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 15 octobre. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — EMPOISONNEMENT D'UN MARI 

PAR SA FEMME. COMPLICITÉ. CONTRAVENTION A LA 

LOI DU 22 GERMINAL AN XI. 

Le 11 août 1858, dans le village de Louestault, canton 

de Neuvy-le-Roy, un homme de trente ans à peine, éten-

du sur des draps et des oreillers, au milieu d'une cour, 

sur le bord d'un chemin, rendait le dernier soupir au mi-

lieu de violentes douleurs qui n'avaient duré que quelques 

heures. 

Quelle était la cause de cette mort subite ? Avec la faci-

lité des gens de la campagne à accuser des personnes qui 

n'appartiennent pas à leur condition, aussitôt que les ap-

parences semblent donner quelque fondement à leur ac-

cusation, la rumeur publique mit sur le compte d'une er-

reur du médecin qui avait soigné le malade, le fatal évé-

nement. Brizard était malade depuis quelques jours. Sa 

femme, qui avait toujours eu pour lui la plus vive affec-

tion, avait envoyé chercher le médecin, et le docteur Moy-

sant, établi à Neuvy, avait ordonné un vomitif qu'il avait 

fait parvenir à son malade par le facteur rural. Ce médi-

cament avait été administré à huit heures , et avant une 

heure le malheureux Brizard avait cessé de vivre. Les 

derniers mots du moribond avaient été ceux-ci : « Je l'ai 

bien dit, la médecine était trop forte. » 

L'imagination populaire, donnant à ce déplorable évé-

nement des proportions plus graves encore, cherchait dé-

jà quel intérêt le jeune médecin de Neuvy avait pu avoir à 

cette mort, quand le juge-de-paix et le médecin lui-même 

arrivèrent sur les lieux. 

Les premières questions du magistrat révélèrent immé-

diatement la déplorable méprise qui avait été commise. 

A la demande adressée à la femme Brizard de représenter 

ce qui restait du médicament prescrit, elle apporta immé-

diatement un petit paquet de papier jaune contenant en-

core... de la mort aux mouches, de l'oxide noir d'arsenic. 

La pauvre femme, aussitôt qu'on lui eut dit ee qu'elle 

avait fait, fut aux prises avec une immense douleur dont 

les traces non équivoques sont encore écrites sur ses 

traits. 

Sur les bancs de l'audience est assise une femme en 

deuil. Sa taille élevée, son attitude pensive et triste, sa 

physionomie mobile, attirent tout d'abord l'attention du 

public. Bien que vêtue en paysanne, elle a un certain ca-

chet de distinction : c'est la femme Brizard. A côté d'elle 

sont assis une femme d'une soixantaine d'années et un 

jeune homme de trente ans, vêtu comme les petits mar-

chands de la campagne. Ce sont eux qui, épiciers de vil-

lage, ont vendu le poison qui a été consommé par Brizard. 

On leur reproche de s'être rendus complices de l'impru-

dence imputée à la femme Brizard, ou tout au moins d'a-

voir contrevenu à l'art. 35 de la loi du 22 germinal an XI, 

en n'inscrivant pas sur le registre ad Iwc la vente qu'ils 

ont faite du toxique qui a donné la mort au pauvre culti-

vateur de Louestault. 
La justice eut peine à croire d'abord à un simple ho-

micide par imprudence. La femme Brizard fut emprison-

née sous l'inculpation d'empoisonnement. Mais lorsque, 

plus tard, des témoignages fournis par toutes les person-

nes qui avaient connu cette femme et son mari, vinrent 

attester la bonne intelligence qui n'avait cessé de régner 

dans leur intérieur, la régularité de la conduite de la fem-

me, la douleur qu'elle avait manifestée, l'absence de mé-

moire dont elle avait donné bien des preuves, enfin le dé-

faut d'intérêt à la perpétration d'un crime qui privait cette 

malheureuse de son soutien, l'accusation se réduisit aux 

proportions d'une imputationd'homicide par imprudence, 

dont la prévenue fait ainsi le récit, souvent interrom-

pu par ses sanglots. 

M. le président : Dites-nous comment vous avez pu 

donner à votre mari de la mort aux mouches au lieu du 

purgatif que le médecin vous avait envoyé? 

La femme Brizard : Hélas ! monsieur, que je suis mal-

heureuse; c'est moi qui ai tué mon mari, mais bien sûr 

que je ne le voulais pas. 

D. Nous savons bien que vous n'avez pas eu l'intention 

de le tuer, car, s'il en eût été ainsi, vous ne seriez pas 

devant nous, mais devant la Cour d'assises. Mais expli-

quez-nous ce qui s'est passé quand vous lui avez donné 

la poudre qu'il a prise? — R. Mon mari était malade de-

puis quinze jours. Il faisait grand chaud; les mouches le 

gênaient beaucoup. J'allais à Marray, au bourg, chercher 

différentes provisions. Il me recommanda de lui apporter 

de la mort aux mouches. Quand je suis arrivée de Mar-

ray, j'avais la poudre dans mon tablier, je l'ai dit à mon 

mari, qui était au lit; je ne l'ai pas ôtée de ma poche. Le 

lendemain matin, mon mari, à qui M. Moysant avait re-

commandé de le faire vomir, me dit que la médeci-

ne était dans le buffet, et me pria de la lui donner. Au lieu 

de lui porter la médecine, je lui ai donné le poison. 

D. Une pareille erreur est presque incroyable, car... 

La femme Brizard: Ah ! monsieur, bien sûr que je m 

suis trompée, le pauvre cher homme était trop bon poui 

moi pour que j'aie voulu le tuer. Ah! mon pauvre ami! 

mon pauvre ami I qu'est-ce que je vas devenir. (Sensa-

tion.) 

M. le président : Calmez-vous, calmez-vous; encore 

une fois, on ne vous accuse pas d'avoir voulu empoison-

ner votre mari, mais tâchez d'expliquer au Tribunal com-

ment vous avez pu vous tromper. — R. Quand je suis 

arrivée, j'ai quitté mon tablier, je ne sais pas qui a ôté la 

mort aux mouches de ma poche, où j'avais dit à mon 

mari qu'il la trouverait; c'est peut-être lui qui l'a fait. Le 

matin, quand il m'a demandé de lui donner sa médecine, 

je ne pensais plus à la mort aux mouchs. J'ai pris un paquet 

dans le buffet, et je l'ai arrangé pour le faire prendre à 

mon homme. 

Comment le médicament était-il dans votre buffet? — 

R. Le 11 août, je suis revenue des champs; j'étais cou-

verte de sueur, j'ai changé de vêtements. Pendant que je 

le faisais, la femme Coudray est arrivée, elle m'a ditqu'el-

le avait un petit paquet que le facteur Du val venait de lui 

remeltre; il le tenaii de M. Moysant. C'était la médecine 

qu'il avait ordonnée la veille; elle la donna à mon mari, 

qui lui aura probablement dit de la mettre dans le buffet. 

D. Mais le papier qui contenait le médicament n'était 

pas de la même couleur que celui de la mort aux mou-

ches?— C'est vrai, je l'ai vu après, mais à Marray, je 

n'ai pas fait attention à la couleur du papier, et quand la 

femme Coudray a reçu le paquet du facteur, je ne l'ai pas 

manié. 

D. Mais la poudre d'ipecacuanha qu'on avait prescrite 

à votre mari est jaunâtre, brune, et la mort aux mouches 

est noire?—R. C'est vrai, mais la femme Chauvin m'avait 

apporté son paquet tout fait, je n'ai pas vu la couleur de 

la poudre qtnl renfermait, et je n'avais pas ouvert davan-

tage le paquet de M. Moysant quand la femme Coudray 

l'a apporté. 

M. le président : Il y avait écrit, sur ces paquets, ce 

que chacun d'eux renfermait? 

La femme Brizard, avec un grand accablement et lais-

sant tomber ses bras : Que voulez-vous!... je ne sais pas 

lire. (Elle se reprend à pleurer.) 

M. le président : Après quelques instants laissés à la 

douleur de cette malheureuse, reprend ce pénible interro-

gatoire : Saviez-vous que la mort aux mouches était une 

substance dangereuse? — R. Oui, monsieur. 

D. C'est en cela que vous êtes coupable. N'avez-vous 

pas des enfants dans votre maison ? — R. Oui, monsieur, 

un enfant de la première femme de mon mari, et celui que 

nous avons eu ensemble. 

D. N'avez-vous pas pensé qu'avec des enfants qui tou-

chent à tout, il y avait une bien grande imprudence à lais-

ser sous leur main une chose aussi dangereuse ? N'aviez-

vous pas à craindre que votre mari, pendant que vous 

étiez aux champs, lui qui n'avait pas le moyen de distin-

guer le remède du poison, ne demandât à son enfant, à une 

voisine, le soignant en voire absence, le paquet qu'il de-

vait prendre, dans la pensée que vous auriez mis hors 

d'atteinte la substance dangereuse?—R. Je n'y ai pas 

pensé. Quand je suis arrivée de Marray, après avoir dit au 

pauvre malheureux que je lui apportai de quoi se débar-

rasser de ses mouches, je n'y ai plus songé. J'ai si peu de 

mémoire. Tout le monde vous le dira. 

M. le président, à la femme Chauvin et à son fils : Eh 

bien, c'est aussi à vous, à votre imprudence, que cette 

pauvre femme doit d'être veuve aussi tôt ? 

D. à Chauvin fils : Quelle est votre profession ?— R. Je 

vends de l'épicerie, de la mercerie. 

D. Et aussi du poison ? — R. Je ne savais pas que la 

mort aux mouches fût un poison ? 

D. J'ai peine à le croire. Tout le monde sait cela, et 

vous deviez le savoir plus qu'aucun autre, puisque vous 

faites métier d'en vendre. Quand on fait un état, on doit 

savoir tout ce qui s'y rattache. — R. Je savais bien que 

la mort aux mouches tuait les mouches, mais j'ignorais 

que cela pût (aire du mal aux hommes, M. Dardenne, 

pharmacien droguiste à Tours, qui nous l'a vendue, com-

me il en vend à tous les petits marchands de campagne, 

aurait dû nous avertir que c'était dangereux. 

D. Qui a vendu cette substance, vous ou votre mère? 

—R. c'est ma mère qui était là quand la femme Brizard 

est venue. 

D. à la femme Chauvin : Avez-vous averti la femme 

Brizard que ce que vous lui livriez était une substance 

dangereuse?—R. Non, monsieur, je l'ignorais moi-même. 

D. Quand vous la lui avez livrée, l'avez-vous envelop-

pée devant elle?—R. Non, monsieur; nous en vendons as-

sez souvent, par petits paquets qui sont tout préparés à 

l'avance. 

D. Est-ce que vous en vendez beaucoup ? l'achetez-vous 

par grandes quantités ?—R. On nous en vend une livre, 

une livre et demie à la Ibis. 

D. Quelles précautions prenez-vous pour éviter des ac-

cidents ?—R. Aucunes, puisque j'ignorais que ce fût une 

substance dangereuse avant le malheur du 11 août. On 

nous livre la mort aux mouches dans des paquets ordinai-

res et nous la mettons au milieu de la marchandise ordi-

naire. 
D. Comment, personne ne vous a dit que vous aviez là 

un poison extrêmement dangereux, en suffisante quantité 

pour donner la mort à un grand nombre de personnes?—1 

Non, monsieur. 

D. Et à vous-même, il ne vous est jamais venu à l'es-

prit que ce lût un poison? Vous n'avez entendu dire à per-

sonne quel danger cela pouvait offrir? — R. Non, mon-

sieur, bien que j'en vende depuis bien lontemps. 

Après cet interrogatoire, plusieurs témoins racontent 

les derniers instants de Brizard. 

Femme Coudray : Dans le mois d'août, le facteur m'ap-

porte une lettre, et il ine remet en môme temps un petit 

paquet, eu me priant de le donner de la part de M. Moy-

sant à la femme Brizard, en lui disant que c'était la méde-
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cine que le docteur avait ordonnée. La femme Brizard 

•était à côié, dans un cabinet; elle me remercia, me pria 

de déposer le paquet quelque part, parce qu'elle était oc-

cupée à changer de chemise. J'ai mis le paquet sur une 

table, je crois, peut-être dans le buffet, et je me suis en 

allée. Plus tard, la femme Brizard m'a raconté qu'elle 

avait arrangé la moiiié de la médecine dans des confitures 

de cerises et l'avait l'ait prendre à.son mari. Le médecin 

lui avait recommandé de Caire prendre le reste au bout de 

dix minutes. Mais comme le médicament avait fait beau-

coup d'elfet, elle conseilla à son mari de ne pas prendre 

tout le reste, de n'en prendre que la moitié. La femme 

Brizard était après son enfant, tle sorte que c'est Brizard 

lui-même qui a arrangé ce qu'il a pris. Les vomissements, 

les coliques ont bientôt redoublé. Le malheureux se tor-

dait sur sôn lit, il souffrait comme un damné. La femme 

Brizard est'venue me chercher, ainsi que quelques voi-

sins ; nous l'avons porté dans la cour, sur le bord du che-

min, 4 l'ombre d'un poirier, étendu sur des draps, où il a 

bientôt passé. 

M. le président : Comment a-t-on reconnu la fatale er-

reur? 
Femme Coudray : Quand M. le juge de paix et le mé-

decin sont arrivés, j'étais là. M. Moysant a demandé si on 

avait fait prendre à Brizard le médicament prescrit. « Oui, 

a répondu la femme Brizard, mais votre médecine était 

bien trop forte, le pauvre cher homme l'a toujom s dit. » 

Il a demandé s'il avait tout pris. « Non, répondit la femme 

Brizard. Voyons donc ce qui en reste. » La femme Bri-

zard apporta alors un papier jaune dans lequel il y avait 

de la poudre noire. « Mais, malheureuse! s'écria le mé-

decin, ce n'est pas ce'a que je vous ai envoyé ! » Et com-

me on cherchait s'il n'y avait pas le petit paquet de M. 

Moysant, on le retrouva dans le buffet. Alors la Brizard 

poussa un grand cri, en disant : « Ah! malheureuse! j'ai 

tué mon pauvre ami. » 

D A-t-elle expliqué, plus tard, ce qu'elle voulait dire 

par là? — R. Oui, monsieur; elle s'est alors rappelée 

qu'elli^avait de la mort aux mouches et que, puisque le 

médicament de M. Moysant était tout entier, quec'était le 

poison qu elle avait donné au lieu de la médecine. 

M' Brizard, défenseur de la femme Brizard : Quels 

sont donc le caractère et l'intelligence de la prévenue? 

La femme Brizarà, avec une certaine volubilité : Ah! 

je sais bien ce qu'on veut dire; je ne suis pas folle, je ne 

suis pas une imbécile; jamais, dans toutes les places où 

je suis allée, on n'a dit que je fusse foile. Ou aurait voulu 

le faire croire, mais ça n'est pas vrai. 

La femme Coudray : Les époux Brizard vivaient en 

parfaite intelligence. Avec le mari il n'y avait pas de que-

relle possible. La femme élaii aux petits soins pour lui, 

mais La Brizard n'a pas pour deux minutés de mémoire. 

Elle oublie tout, et si son homme n'avait pas été la pa-

tience même, il se serait encoléré vingt fois par jour con-

tre elle. . "> 
Le maire de la commune de Louestault, simple sabotier 

de village, âgé d'une soixantaine d'années, fournit sur ce 

ménage des renseignements qui attestent la plus grande 

sagacité et un bien rare esprit d'observation chez un 

homme de sa modeste position. Tout le monde rend de 

l'inculpée te meilleur témoignage, 

M. Giraud, substitut, tout en rendant hommage à l'ho-

norabilité de la veuve Brizard et en consentant à faire la 

part de la douleur et des regrets qu'elle a ressentis, in-

siste néanmoins pour,que le Tribunal prononce une con-

damnation. Aujourd'hui, dit-il, si le bien-être a pénétré 

dans les plus petites localités; si la nécessité d'assurer la 

vie matérielle laisse des préoccupations moins graves, 

gtàce à l'aisance qu'un gouvernement prévoyant et sage 

a répandue partout, il faut aussi que 1 homme moral se 

relève, qu'ii apprécie la vie humaine à son juste prix. Il 

faut que chacun comprenne la sollicitude, les précautions 

dont l'existence de chacun doit être entourée. La femme 

Brizard a-t-elle eu pour les siens, ses enfants, son mari, 

cette sollicitude nécessaire ? Si vous ne le pensez pas plus 

que nous, vous la condamnerez à une peine modérée, 

qui, en s'ajoutant à la douleur dont elle nous a rendus 

témoins, sera pour elle et pour tous un salutaire avertis-

sement, et un gage de sécurité pour l'avenir. 

M. Giraud, en abandonnant la prévention à l'égard du 

fils Chauvin, étranger à la vente de l'arsenic, insiste pour 

la condamnation de la femme Chauvin, soit pour homicide 

par imprudence, comme coauteur, soit au moins pour la 

contravention à la loi de germinal. 

La loi de germinal prescrit aux marchands de substan-

ces vénéneuses de faire écrire par les acheteurs eux-mê-

mes, soit d'écrire, si les acheteurs ne savent pas ou ne 

peuvent le faire, sur un registre ad hoc, les nom, pré-

noms, profession, domicile de l'acheteur, et l'usage au-

quel on destine le toxique vendu. Si cette précaution avait 

été prise, le seul fait d'y recourir aurait attiré l'attention 

de la femme Brizard, fixé ses souvenirs, provoqué une 

explication nécessaire sur les précautions à prendre, et é-

pargné à la femme Brizard d'éternels regrets. 

Cette omission est donc du même coup une imprudence 

et un manquement à la loi spéciale. 

Me Brizard, par quelques paroles bien senties, s'efforce 

de convaincre te Tribunal que sa cliente a été assez é-

prouvée par le malheur dont elle a été la cause bien in-

volontaire, sans qu'il soit nécessaire de prolonger une dé-

tention qui l'enlève depuis si longtemps à ses pauvres en-

fants. La responsabilité pénale se proportionne à la valeur 

intellectuelle du délinquant. Ce qui serait une imprudence 

de la part d'un homme instruit, réfléchi, peut bien ne pas 

mériter cette qualification lorsqu'il s'agit d'une malheu-

reuse qui n'a jamais eu de souvenirs présents, et dont 

l'intelligence a toujours laissé beaucoup à désirer. 

Le Tribunal acquitte Chauvin fils, renvoie la femme 

Chauvin de la prévention d'homicide par imprudence, 

mais la condamne à 25 fr. d'amende par application de 

la loi de germinal an XI; enfin il condamne la femme 

Brizard à huit jours de prison. 

ANGIEÏEHaE. 

TRIBUNAL DE NEWCASTLE-UPON-TYNE. 

Audiences des 16 et 19 octobre. 

MENACES AVEC UNE ARME A FEU. — M. MANSON CONTRE 

M. iE VICOMTE DE MARICOURT. 

C'est de la vivacité des opinions politiques et religieu-

ses en Angleterre que sont nées les regrettables incidents 

sur lesquels la justice anglaise vient d'avoir à se pronon-

cer. A propos des prochaines élections municipales, une 

polémique fort vive s'est engagée sur la candidature de 

M. W. Dunn, représentant du parti catholique poùr la 

paroisse de Westgate. M. le comte de Mancourt, consul 

de France à Neweastle, a été présenté, dans- une lettre in-

gérée par le Northern-Fxpress, journal à un penny, com-

me cherchant à influencer les électeurs en faveur de &f . 

Dunn, et cette lettre signée « Un martyr » était fort bles-

sante pour M. de Maricourt. 
Le lendemain, le même journal publiait un article des 

plus violents contre M. de'-Maricourt, tant en sa qualité 

d'agent consulaire de la France, que comme simple parti- [ 

culier. Il établissait une comparaison, au désavantage des 

premières, entre les élections en France et les élections 

en Angleterre, et révoquait en doute le titre de comte du 

consul. Cet article finissait par ces mots : « Nous ne pou-

vons tolérer le système continental à Neweastle, soit en 

politique, soit en amour. Monsieur doit suivre « Ma-

dame. » 
Le mot de Madame était une allusion faite à la direc-

trice d'une maisou mal famée de la ville, qui a été expul-

sée de Neweastle par la police. 

Le soir même, la carte suivante était déposée au bu-

reau du journal par un jeune homme de vingt-deux ans, 

M. le vicomte de Maricourt, fils de l'agent consulaire si 

indignement attaqué : « F. de Maricourt, lr dragons, 

fera l'honneur à l'éditeur de l'attendre demain, à huit 

heures, au smoking-room de l'Exchange hôtel. Si l'édi-

teur ne vient pas, il aura le plaisir de l'aller cravacher 

chez lui. » 

Cette carte ne fut pas vue par la personne à qui elle 

était destinée avant mercredi. Mercredi matin, M. F. de 

Maricourt se rendit au bureau du journal, et, s'adressant 

à deux employés, leur demanda le rédacteur, en brandis-

sant un pistolet. L'un de ces employés lui donna l'adres-

se, et là-dessus l'officier s'excusa de la violence dont il 

avait l'ait usage. 

« N'ayant pas reçu la visite de M. Manson, M. de Ma-

ricourt fils, accompagné de sou frère, tons les deux ar-

més de grosses cannes, M. de Maricourt ayant de plus, 

une cravache sous le bras et un pistolet dans sa poche, 

se rendirent chez M. Manson, qui, dans une première au-

dience, celle du 16 octobre, a raconté de la manière sui-

vante cette entrevue orageuse : 

« M. le vicomte de Maricourt commença par me de-

mander si je n'avais pas tenu compte de sa carte. Je lui 

demandai : « Quelle carteh» Il me dit: « Sa carte par la-

quelle il m'invitait à me trouver à l'hôtel de la Bourse. » 

Je lui répondis que je n'avais reçu ni sa carte ni son in-

vitation, et je lui dis de me laisser à mon travail, et que' 

le comte vînt lui-môme me trouver à mon bureau. Il me 

dit que le comte ne pouvait venir. 

« Il'élait dans un tel état d'excitation que je croyais 

avoir affaire à un fou furieux qui venait de s'échapper de 

la maison de santé voisine de Bensham. M. de Maricourt 

parlait avec une grande volubilité et en français. 

« Il a dit à la fin, en mauvais auglais : « Vous insultez 

« le comte deMaricourt; je vous tue.» Puis il tira un pis-

tolet de sa poche, l'arma et le porta près de ma tête en 

s'écriant : « Ne criez pas, ne faites pas de bruit; vous 

« êtes un homme mort. » Je répondis : « Je ne crierai 

« pas, mais abaissez votre pistolet et dites-moi ce que 

« vous vouiez. — Je veux vous tuer. — Soyez calme, et 

« dites-moi pourquoi vous êtes venu ici.—Je suis calme, 

« je suis calme, répéta-l-il aussi vite qu'il puts'exprimer; 

« je suis calme, calme, calme, calme, calme. Je vous tue 

« de sang-froid ! » Puis suivit un nouveau discours en 

français. 

« Pendant tout ce temps, le défendeur et moi nous 

nous trouvions en face l'un do l'autre; le pistolet que M. 

do iîaricourt tenait à la main était dirigé contre moi. Le 

défendeur me dit d'aller avec lui; je lui répondis que jene 

pouvais y aller. Il me dit qu'un cabriolet, dans lequel était 

son frère, m'attendait. Je consentis alors à aller avec le 

défendeur, en apprenant qu'il irait au consulat. Je deman-

dai qu'il me laissât m'habiller. 

« Je partis, non traîné de force, mais décidé par le 

pistolet; j'étais effrayé comme je ne l'ai jamais été. (On 

rit.) » 

Le plaignant raconte ensuite qu'arrivé au consulat, il 

trouva dans les bureaux M. le comte de Maricourt, qui lai 

déclara qu'il n'était jamais intervenu dans les institutions 

anglaises, et qu'il mettait tout le monde au défi de lui 

prouver qu'il eût demandé une voix pour les élections pro-

chaines. 
Une rectification fut promise par le directeur de l'Ex-

press, mais il n'en a pas moins porté plainte pour les vio-

lences dont il a été l'objet. 

Voici la lettre rectificative adressée au journal par M. le 

comte de Maricourt : 

Monsieur le rédacteur, * 
Il est bien compris dans les classes éclairées qu'il est dé-

fendu aux agents diplomatiques dans tous les pays d'interve-
nir dans les affaires intérieures du gouvernement ou de pa-
raître devant les Tribunaux des Etats auprès desquels ils sont 

accrédités. 
Aussi ces agents sont-ils entourés de cette sorte d'immuui-

té qui protège les femmes et les membres du clergé auxquels 
l'usage et les convenances prescrivent- de rester sans défense 
devant les attaques dont ils pourraient être l'objet. 

Pendant toute la durée de ma résidence à Neweastle, je n'ai 
jamais eu l'occasion de me plaindre d'une violation de ce pri-
vilège à mon égard. Ail contraire, j'ai toujours joui, dans mes 
relations avec les autorités et les habitants de la ville, non 
feulement de la considération et du respect que demande ma 
position officielle, mais encore de leur estime et de leur ami-
tié dans la vie privée. Je ne puis attribuer cette bienveillance 
qu'au soin constant que j'ai eu de me conformer aux institu-
tions anglaises, en me soumettant eu même temps aux règles 
prescrites par mon gouvernement. 

Je ne crois donc pas qu'il soit nécessaire de répéter que 
l'accusation dirigée contre moi par le Northern Daily Ex-
press, en prétendant que je suis intervenu dans les élections 
municipales, est. tout à l'ait dénuée de fondement. 

C'est, dès lors, avec auiant d'étonnemtnt que de peine que 
je me vois, dans un journal d'un pays pour lequel j'ai une 
profonde estime, en butte à une attaque injuste, contre la-
quelle jene puis me défendre par les moyens qui sont ouverts 
aux autres. Dans ces circonstance?, je devais me borner à me 
soumettre eu silence à l'attaque personnelle dirigée contre 
moi, dans la persuasion que le bon sens et la loyauté du peu-
ple anglais me rendraient justice, ce qui en effet est arrivé. 

Mdis à l'attaque dirigée contre moi étaient joints des mots 
outrageants pour l'Empereur et que j'aurais cru de mon de-
voir de soumettre à l'ambassadeur français à Londres, atten-
dant en silence ses instructions. Ce silence je l'aurais gardé 

sans une circonstance inattendue. 
J'ai un fils qui a combattu à côté de vos compatriotes en 

Crimée et qui a comme moi appris à apprécier leurs bonnes 
qualités et à nourrir pour eux les mêmes sentiments d'estime 
et d'affection qui m'animent. Blessé par l'insulte faite à son 
souverain, dont il porie l'uniforme, et par celle qui était faite 
à son père, ce jeune homme de vingt-deux ans a cru devoir 
prendre sur lui de venger lui-même ces insultes. 

Emporté par l'ardeur de la jeunesse, il a commis une in-
fraction aux lois de ce pays, faute que je dois dép'orer com-
me diploma e et comme père. Là seule répara ion que je puisse 
faire, c'est d'alléguer sa jeunesse et son inexpérience; c'est 
ainsi que sa conduite a déjà été jugée par un journal qui est 
capable, comme le vôtre, d'apprécier les faits et don t l'hono-

rabilité est admise par le public. 
Le consul de France, 

Comte DE MARICOURT. 

Les débats ont été continués à l'audience du 19 octo-

bre, où les faits qui précèdent ont été reproduits. 

Me Glyn a présenté la défense de M. de Maricourt fils : 

La presse périodique, dit-il, a rendu et elle rend de grands 
services au pays, et je vois avec ad.niratioti qu'elle se montre 
jalouse de sa liberté d'action ; mais lorsque cette liberté dé-
passe les bornes, je dois déclarer que la loi ne lui accorde pas 

sa protection. 
Le comte de Maiicourt, depuis qu'il est venu habiter au mi-

lieu de nou?, n'a été connu que de peu de personnes, à cause 
de son affection toute particulière pour la retraite ; il n'a paru 
en public qu'une ou deux fois : c'étaii, je crois, lorsque MM. 
Patiner lancèrent un navire ; mais toutes les fois que le comte 
a pris la parole, loin de l'avoir fait en homme qui n'aurait 

pas l'habitude de la langue anglaise, j'ai trouvé, quant à moi, 
qu'il s'était toujours exprimé parfaitement bien. 

Cependant, je le répète, le comte était connu de peu de 

monde dans la société de Neweastle; mais, pour entendre 
prononcer le nom de Maricourt, il ne fallait que visiter l'hô-
pital ou descendre au milieu des indigents dans les malheu-
reux quartiers de la ville. (Des applaudissements bruyants 
éclatent; à l'instant môme ils sont réprimés.) 

Eh bien ! malgré tous ces titres au respect et à la sympa-
thie, dans ie numéro du 12 octobre du journal inculpé, a pa-

ru un article contenant des attaques directes contre le comte. 
Les expressions dont on s'est servi à son égard étaient bles-
santes au plus haut degré, et quant à la conclusion de cet 
article, je proclame que jamais plus monstrueuse, jamais plus 
hideuse attaque ne l'ut lancée par une plume humaine à la tête 
d'un homme ! 

Pour écrire un semblable article, il faut être un homme ca-
pable d'insulier une femme ou de frapper un prêtre! Et ce-
pendant f; comte de Maricourt est un homme que la ville de 
Neweastle se serait fait un devoir d'honorer; son nom avait 
é;é mentionné dans les ternies les plus flatteurs par lord Pal-
merston et par M. Guizot, à raison de sa conduite pendant 
qu'il était à Messine, où le comte avait contribué à soustraire 
des centaines de personnes à la furie des soldats du roi de 

Naples. Cela n'a pas empêché de prendre un tel homme pour 
le but et l'objet d'attaques infâmes. 

Les mains du comte étaient liées par sa position diploma-
tique, eL le Tribunal voudra bien tenir compte des sentiments 
qui ont dû animer son jeune fils; le Tribunal tiendra compte 
de ce que le père de ce jeune homme avait été profondément 
insulté et de ce qu'il était, lui jeune soldat, imbu de toutes les 
idées du soldat français, et manquant du calme nécessaire 
pour envisager tranquillement un tel affront. 

Je demanderai quels auraient été les sentiments du fils de 
l'un des membres de ce Tribunal en présence de pareils faits, 
et quels auraient é.é aussi les sentiments des magistrats sié-
geant dans celte enceinte, si le fils de l'un d'eux, dans la même 
situation, eût agi comme l'a fait M. de Maricourt fils? 

Je reconnais que le jeune homme a eu tort d'être porteur 
d'un pistolet plutôt que d'une cravache ou d'une canne. Mais 
dans l'hypothèse d'un changement de rôle, et si l'un de MM. 
les juges s'était trouvédans la position du comte de Maricourt, 
je n'hésite pas à dire que si, comme magistrat, il -avait con-
damné les procédés, comme père il les eût absous. 

Le jeune vicomte appartient à la vieille noblesse française ; 
ses ancêtres ont combattu en Terre-Sainte, et leur nom a tou-
jours été glorieux. Ce jeune homme est entré dans l'armée 
française, dans le 31e régiment de ligne, comme simple soldat. 
En Crimée, il a pour la première fois fait connaissance avec 
nos soldats en partageant son morceau de pain bis avec ses 
camarades anglais mourant de faim sur les bords de la Tcher-
naïa. 

Quant à la nature même des violences, il est impossible 
d'obtenir de l'éditeur terrifié une narration précise des faits. 
M. de Maricourt s'est servi de ces expressions : « Si vous ne 
venez pas chez mon père je ferai cela et cela, » et il est très 

probable que cette version est exacte. 
La déposition de l'armurier, M. Pape, en ce qui touche le 

pistolet, est très concluante. M. Pape dit qu'il n'aurait pas fait 
choix d'une pareille arme s'il en avait voulu aux jours de 
quelqu'un. Le vicomte avait chez lui des armes en bon état ; 
était-il viaisemblable qu'il aurait été porteur de semblables 
joujoux d'enfants, n'ayant pas servi depuis plusieurs mois, 
s'il avait eu réellement des intentions sérieuses ? Tout ce qu'il 
voulait, c'était inspirer à l'éditeur une peur salutaire et ra-
mener à une explication et à des excuses qu'il ne pouvait pas 
obtenir autrement. Toute celte affaire est burlesque : au lieu 
de l'aire nettoyer d'avance les pistolets, le préveou les emporte 
tels qu'ils sont, c'est-à-dire hors d'état de faire feu, s'il avait 
voulu s'en servir ; il ne les a fait nettoyer qu'après. 

Les magistrats se retirent pour délibérer; au bout 

d'un quart d'heure ils reprennent leur place: l'auditoire 

attend avec recueillement le verdict. 

Le maire prononce le jugement. Le Tribunal considère 

les violences comme prouvées , et il condamne le préve-

nu à 5 liv. sterl. (125 fr.) d'amende et aux dépens. 

Le jeune vicomte, à sa sortie de l'audience, a été salué 

par de nombreux applaudissements. Il a répondu à ces 

félicitations en agitant son chapeau. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 OCTOBRE. 

La Cour de cassation tiendra son audience solennelle 

de rentrée le mercredi 3 novembre. Cette solennité sera 

précédée d'une messe du Saint-Esprit dans l'église de la 

Sainte-Chapelle du Palais. 

— Adolphe Lefebvre, âgé de trente-sept ans, très hon-

nête et très laborieux ouvrier menuisier, a eu 1 e tort, 

qu'il doit bien regretter aujourd'hui, de céder trop fa-

cilement à un mouvement de vivacité et de colère, dont 

les conséquences l'amènent devant le jury. 

Il avait pour camarade d'atelier chez M: Jacquet, en-

trepreneur de menuiserie, le sieur Boutillot, également 

recommandable sous tous les rapports. Ils ne vivaient pas 

en bonne intelligence, et la cause de cette inimitié paraît 

avoir été dans un sentiment de jalousie qui animait Le-

febvre contre Boutillot, ouvrier plus habile et chargé par 

la confiance du patron de travaux exceptionnels. Déjà, il 

y a plusieurs mois, la discorde avait éclaté entre eux sous 

un prétexte frivole, et Boutillot, vivement offensé, n'a-

dressait plus la parole à Lefebvre. 

Chargé par son maître de la fabrication d'un tabernacle 

en chêne poli, ouvrage délicat et difficile, Boutillot avait 

le 13 août dernier, comme il est d'usage pour les travaux 

de ce genre., préparé la colle dont il devait se servir, et 

en quittant l'atelier, il l'avait mise en réserve pour la 

trouver le lendemain. 

Le lendemain, quand il voulut la prendre, il vit que 

plusieurs de ses camarades, et notamment Lefebvre, en 

avaient employé pour leurs propres travaux la plus grande 

partie ; il se plaignit, voulut du moins rentrer en posses-

sion du reste, et se mit à casser de la colle solide dans le 

vase qui la contenait pour compléter la provision qui lui 

était nécessaire. Lefebvre ne voulait pas lui laisser re-

prendre la colle dont lui-même avait commencé à se ser-

vir; et bien que sa prétention fût injuste, il la soutint avec 

violence. Des injures furent échangées, et la menace 

faite par Boutillot de se servir du marteau, instrument de 

son travail, paraît seule avoir empêché Lefebvre de se 

porter à des voies de fait. 

Cependant, cette querelle si vive, parut un moment s'a-

paiser; Boutillot sortit pour aller chercher de l'eau, mais 

à son retour, il passa devant l'établi de Lefebvre ; celui-

ci l'apostropha de nouveau ; Boutillot répondit sur le 

même ton. Lefebvre devint pâle de colère, et sa main alla 

chercher sous une persienne à laquelle il travaillait, le 

battant de cette persienne, et il en porta un coup à son 

adversaire, dans la direction de la tête. Boutillot para le 

coup; mais il ne protégea sa tête qu'en exposant son bras 

droii, (iiii fut fracturé en deux endroits. 

Outre cette double et grave blessure, il reçut une écor-

chure au col. Conduit à l'hôpital, il y recevait encore des 

soins au moment où s'est terminée l'instruction, et les 

médecins avaient constaté une incapacité de travail, d'au 

moins trente-cinq à quarante jours. 

'Aujourd'hui, aux débuts de l'audience, bien des choses 

se sont expliquées : les charges ont été atténuées, et 

M. l'avocat-général Marie, tout en demandant un verdict 

de condamnation, a reconnu que l'accusé méritait une 

certaine indulgence. 

Me Duez jeune a présenté la défense de l'accusé, en 

faveur duquel le jury a rapporté un verdict d'acquitte-

ment. 
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reçu une nouvelle correction, et cette fois si f Slic; i 
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Plumereau s'avance la tête enveloppée d'i 
déclare que le prévenu lui a donné plu

s
i
eur

n "Dge< 

poing, qu'il l'a renversé et lui a porté des couL°,?nps * 
sur la tête : de là une incapacité de travail d i 
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M. le président : Vous avez provoqué Rivoiron ■> 

Le plaignant : Une méchante plaisanterie 
avait pas de quoi fouetter un chat. qu'il 

M. le président : Il paraît que vous en * 
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Rivoiron : Monsieur le président, vous savez q
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monde, des plaisanteries. Eh bien, voyons Rjv 

pliquez-vous 

tout) 

typhoïde^ j'ai "été dans la nécessité de me ^re"?^ ̂  
perruque. raire u
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toujours disposé à se moquer des gens qui ont s| 

j'ai ; ça irrite le caractère et on n'est pas toujours *' 

soi. Ayant perdu mes cheveux à la suite d'une If"" 

faire fai
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Il faut vous dire que M. Plumereau et moi co 

dans le même garni,et occupons une chambre à d 

Voilà qu'un jour en me levant, je mets ma perrun?^' 

remarque que plusieurs mèches de cheveux étaie th 

coup plus longues que le reste. « C'est drôle qnp • 

dts, je n'y comprends rien, je ne m'étais jan,a4L^" 
ça. » Enfin, je coupe les mèches à la longueur des 
cheveux et je n'y pense plus. aul1 

Huit jours après, voilà encore la même chose • ie 

stupéfait et je parle de ça à M. Plumereau, qui'Lit 
train de s'habiller. 11 me dit.- « Ça n'est pas étonna 

c'est que le perruquier vous a mis dans votre perruqued 
cheveux morts et des cheveux vivants. — Q
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c'est que ça? que je lui demande.—Eh bien, oui eu'ilrn 

répond, les cheveux coupés sur un mort ne poussent m 

mais ceux coupés sur une personne vivante poussentV 
turellement. 

Moi, n'en pensant pas plus long, je me dis c'est bien 

extraordinaire; enfin, en passant, j'entre chez le pe
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quier qui m'avait vendu ma perruque et je lui conte- ça" 

Il y avait dans la boutique des gens en train de se faire 

raser, d'autres en train de se faire couper les cheveux' 

voilà tout le monde qui part d'un éclat de rire, et le per-

ruquier qui me dit qu'on m'avait fait une farce, que c'é-

taient des cheveux qu'on m'avait glissé sous les autres' 

finalement, monsieur, qu'on m'a hué dans la boutique et 

que dans ma colère, j'ai couru trouver M. Plumereau el 

que je suis tombé dessus. 

M. le président : Vous y êtes tombé d'une façon fort 

brutale; il a plusieurs plaies à la tête. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à huit jouts dt 

prison, 50 fr. d'amende et 50 fr. de dommages-intérêts. 

— Dans les frais de maison de l'épicier, il est un article 

qui ne figure pas au compte des profits et pertes et qui, 

pourtant, a bien son importance, c'est celui des vois com-

mis à l'étalage par une multitude de polissons, véritables 

charançons dè pruneaux secs, de la cassonade, de la mé-

lasse, et généralement de tous les comestibles laissés à 

leur portée. 
En voilà deux qui ont volé des harengs-saurs, l'un a 

douze ans (pas un des harengs), c'est Ronssi, apprenti 

ébéniste, son père est cité comme civilement responsa-

ble; l'autre est à peu près du même âge, celui-ci se nom-

me Legrand, et n'a pas d'état... ni de père; c'est sa mere 

qui est citée. 
L'épicier volé dépose : Vers les sept heures trois quart! 

ou huit heures moins un quart du soir, étant occupe a ser-

vir des clients, et mon commis servant de son cote, des 

enfants entrent et me disent : » Monsieur, il y a un petit 

garçon qui vient de vous voler des harengs. » 
En effet, il y avait à la porte un baril de harengs-saurs, 

et comme nous sommes, dans notre partie, très exp 

à être volés par les gamins, le baril élait couvert . 

grillage; il paraît que le petit polisson avant soute™ 

grillage et passé sa main par là pour soutirer êtes 

re
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rentrer les harengs ; » au même moment, entre u 
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vous volent des harengs. » ,
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mangeant mes harengs. 
M. le président : Comment, tout crus ?
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L'épicier.- Parfaitement crus. Il a fait arrête 

gamins par un sergent de ville.
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naissez avoir volé des harengs ? (Pas de réponse./ 

qu'avez-vous à dire? 
Legrand : M'sieu, j'en ai pris qu'un. .
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le président : Et vous, petit Roussi- p 
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il en a pris avec nous, même qu'il s a 

vu venir l'épicier. 

M. 

Roussi. 
qui en avait pris trois avant, m'a dit que 

z'harengs-saurs; j'en ai pris un, m sieu. 
M. le président : Et vous l'avez mange iou 

Roussi -. Oui, m'sieu. donnez donf* 
M. le président, aux parents : Vous ne au 

à manger à vos enfants?
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Le père Roussi : Faites excuse, il mange 

mais à cet âge là c'est si gouliâfre.
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 Parier, nommé Pierre Tostir, a reçu aussi plu-
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 premiers soins aux blessés et envoyé le cada-

to&jtèu principale victime à la Morgue, a ouvert immé-
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Uier entre minuit et une' heure du malin, une da-

v âgée de cinquante-huit ans, domiciliée rue du 

Royal cédant à un moment d'aberration d'esprit, 

^•T son logement, se dirigea en gesticulant vers un 
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 dans la cour de sa maison et s'y précipitait. 
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 qui avait été de sa fenêtre témoin de ces faits, 
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itôt l'alarme, et en quelques minutes tous les 

''"Tires se trouvèrent réunis autour du puits. Là, se 

ait aussi le sieur Vandreval, âgé de trente-sept ans, 
tr

°
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aorès avoir visité un de ces locataires, se disposait 

''"''tourner à son domicile, impasse Maurice. Il saisit 

* -ilôt la chaîne en 1er enroulée autour du treuil et se fit 

Rendre'au fond du puits ; après avoir enlevé la dame 

v et s être attaché avec elle à cette chaîne il donna le 

n'ai de remonter. On se mit immédiatement à l'oeuvre ; 

f mouvement ascensionnel se poursuivit, et le sieur Van-

dreval se voyait déjà près de l'orifice, quand soudaine-

ment une maille de la chaîne se rompit au-dessus de sa 

têle et au même instant il fut précipité avec son précieux 

fardeau au fond du puits. 

On courut prévenir les pompiers de la rue Culture-

Sainte-Catherine, qui vinrent en toute hâte, et le caporal 

Trimaille s'étant fait descendre avec une corde, put re-

monter cette fois sans accident la femme et l'homme gé-

néreux qui venait d'exposer sa vie. La dameV... avait 

déjà perdu l'usage du sentiment, mais les soins empres-

sés qui lui furent donnés par deux médecins accourus au 

premier appel, les docteurs Grenat et Dancre, ranimèrent 

peu à peu ses sens, et l'on parvint bientôt à la mettre 

hors de danger. Le sieur Vandreval avait été assez heu-

reux pour ne recevoir dans la chute que des contusions 

qui ne paraissent devoir entraîner aucune suite fâcheuse. 

-Un événement assez mystérieux s'est passé dans la 

mit de mercredi dernier à Pieuilly, chez le sieur Angot, 

marchand de vin traiteur et logeur, avenue de Neuilly, 

95. En voici le récit d'après la déclaration du sieur Angot : 

Jlercreii, à cinq heures du matin, ce commerçant a été 

réveillé par un ouvrier qui lui annonçait qu'une épaisse 

talée s'échappait par l'entrée de sa cave ; il s'est levé en 

toute hâte, et après avoir traversé la boutique remplie de 

fumée, bien qu'il n'y trouvât pas de feu, il descendit à sa 

cave,non sans peine, car la fumée était des plus intenses, 

lit sa milieu de l'un des compartiments de cette cave 

mie espèce de brasier ardent, qui était sur le point de ga-

gner les pièces de vin et d'eau-de-vie placées derrière. Il 

donna aussitôt l'alerte ; toutes les personnes de la maison 

descendirent, et leur premier soin fut de se renre au 

puits pour y puiser de l'eau ; mais on s'aperçut que la 

corde avait élé coupée pendant la nuit, probablement pour 

rendre impossibles les secours de sauvetage, et l'on dut 

recourir à uu réservoir de cuisine qui contenait heureuse-

ment une quantité d'eau suffisante pour comprimer ce 
commencement d'incendie. 

Après l'extinction du feu, le sieur Angot est remonté 

dans sa boutique, et, en procédant à un examen, il a re-

connu qu'on avait soustrait les deux tiroirs de son comp-

toir renfermant environ 35 francs de monnaie; en cher-

chant dans les résidus de l'incendie, il a retrouvé les ser-

rures et les clés de ces deux tiroirs, qui avaient été pla-

cés avec d'autres combustibles dans la cave pour servir d'a-

liment au feu. Il a trouvé aussi dans le jardin deux demi-

bouteilles de vin de Champagne vides et enlevées pleines 

de la cave. Ce n'est pas tout : sur la porte d'entrée de la 

maison donnant sur la cour, le voleur incendiaire avait 

tracé avec, de la craie blanche ces mots : « Pour le pre-

mier coup d'essai, j'ai bien réussi; bonjour, chers 
amis ! » 

La maison a deux entrées extérieures : l'une d'elles est 

située rue d'Orléans, 7, où. elle est fermée par une porte 

eu bois à claire voie, maintenue par une barre en fer ap-

puyée seulement contre la porte. D'après le sieur Angot, 

ce serait par là que le malfaiteur se serait intro-

duit à l'intérieur, puis il aurait pénétré dans la c»ur par 

l'entrée principale non fermée, et serait parvenu dans la 

boutique par un escalier de service. Sa retraite se serait 

opérée ensuite par la même voie. Il paraît évident que le 

coupable devait avoir une connaissance parfaite des êtres 
de la maison. 

Après avoir reçu la déclaration du plaignant, qui dit ne 

pouvoir faire porter ses soupçons sur personne, la gen-

darmerie s'est livrée à des recherches multipliées ; mais 

jusqu'à présent, il lui a été impossible de découvrir aucun 

indice de nature à la mettre sur la trace du coupable. 

J perte cle son sang, il était tombé à l'endroit d'où il fut re-
levé par son camarade. 

« M. Girault, commissaire de police, s'étant immédiate-

ment transporté au lieu désigné, remarqua en effet que la 

banquette du pont était ensanglantée ; puis il trouva la 

serpette et le fragment du doigt médium sur l'herbe dans 
le fossé. 

« Après ces diverses constatations, le soldat Vilain a 

été livré à l'autorité militaire, seule compétente pour sta-

tuer sur le délit dont il s'est rendu coupable en se muti-

lant volontairement. 11 aura à répondre de son action de-
vant le Conseil de guerre de Bordeaux. » 

DÉPARTEMENTS. 

DoRDOGiyE. — On lit dans Y Echo de Vèsone : 

« Mercredi 20 octobre, à la tombée de la nuit, un mili-

taire de la garnison de Périgueux, traversant la place 

Francheville, aperçut sur une pierre un de ses camarades 

presque complètement évanoui. Il s'approcha de lui, l'aida 

à se relever et remarqua avec effroi que ce malheureux 

était tout ensanglanté. Le sang s'échappait en abondance 

de la main gauche, dont deux doigts, l'index et le mé-

dium, venaient d'être détachés avec un instrument tran-
chant. 

« Le militaire ainsi mutilé était un nommé Vilain, sol-

dat à la quatrième compagnie du premier bataillon du 

48", natif des environs de Nantes, et récemment arrivé 

au corps par suite de devancement d'appel. Ramené à la 

caserne, puis conduit a l'hospice, il déclara que les bles-

sures constatées sur lui étaient le résultat d'un accident 

et qu'il les avait reçues en aidant une vieille femme des 
bas quartiers à fendre du bois. 

« Cette version n'ayant pas tardé à être reconnue fausse, 

Vilain finit par avouer jqu'il s'était mutilé volontairement, 

afin d'obtenir d'être renvoyé dans ses foyers et de se sous-

traire à la vie de garnison, qui lui était à charge. A cet ef-

fet, et pour se donner du courage, il avait couru les caba-

rets dans la soirée, tantôt seul, tantôt en compagnie d'un 

camarade, et s'y était adonné à de copieuses libations; 

puis il avait acheté, à uu marchand de ferrailles de la 

place Francheville, une serpette en assez mauvais élat, 

moyennant la somme de 1 fr. Il s'était ensuite dirigé, muni 

do cet instrument, vers la Croix-Ferrade, et s'était arrêté 

au premier pont en pierre qu'on y rencontre à quelques 

centaines de mètres du Pouradier. C'est là qu'il avait mis 

son dessein à exécution. Il avait essayé de reprendre aus-

sitôt après le chemin de la caserne; mais, épuisé par la 

La souscription aux 4o,ooo actions de la Société 

générale des Chemins de fer romains sera close mardi 
0.6 courant. 

Les actions émises à 4o8 fr. jouissent des avanta-
ges suivants : 

i° Remboursement à 5oo fr.; 

2° Intérêt fixe annuel de 20 fr., payable en avril 

et en octobre, à Paris ou à Rome ; 

3° Dividende résultant soit de la garantie, soit de 
l'exploitation. 

On souscrit chez MM. J. Mirés et C", 99, rue Ri-
chelieu. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, on peut verser à leur crédit. 

ARRIVAGE DES INDES. 

Le dernier envoi des châles des Indes fait à la 

Compagnie lyonnaise par sa maison de Kachmir est 

un des plus considérables qui lui aient été faits; il 

est composé des plus magnifiques pièces et en mê-

me temps des châles les plus avantageux qui aient 

été reçus en Europe. 

On cite comme extraordinaire : 

CHALES CARRÉS CACHEMIRE. 

Une partie de châles à galerie, carrés, 

fonds noirs 

Dito, 

Dito, 

Dito, 

Dito, 

dito, qualité fine, 

dito, dito, 

dito, dito, 

dito, qualité extra. 

CHALES LONGS CACHEMIRES. 

Une partie de châles longs, fond noir. 

Dito, dito, qualité fine, 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, qualité extra. 

CHALES LONGS RAYES. 

Une partie de petites rayures de 90 

larges rayures riches de 180 

37, boulevard des Capucines. 

Dito 

5
7
5 f. 

700 

85o 

975 

1,100 

75o 

900 

i,o5o 

1,200 

i,35o 

à i5o 

à 25o 

Les grandes affaires de SOIERIES annoncées par les 

MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE, 

sant mises en vente depuis le mardi 19 octobre. 

Bourse de Parts da 23 Octobre 1858. 

g Q Q ( Au comptant, D
6r

 c. 73 —.— Hausse « 15 c. 
' ( Fin courant, —■ 73 15.— Hausse « 20 c. 

4 I „ f Au comptant, D
er

c. 95 50.— Sans chang. 
1
 ( Fin courant, — 95 75.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 OpO 73 — 

4 0[0 

4 lp2 OiO de 1825.. 

4 1(2 0[0 de 1852.. 95 10 

Actions de la Banque. 3125 — 

Crédit foncier de Fr. 640 — 

Crédit mobilier 910 — 

Comptoird'escompte. 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 

— Oblig. 1853, 30IQ. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-

prunt 25 millions. 1195 — 

— de 50 millions. 1147 50 

— de 60 millions. 440 — 

Oblig. de la Seine... 215 — 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 350 — 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 463;4 

— dito, Dette int.. 42 3Î4 

— dito, pet. Coup.. — — 

— Nou>v. 3 0[0Diff. 

Rome, 5 0[0 931/2 

Naples(C. Rothsc.).. 

Comptoir Bonnard.. 67 50 

Immeubles Rivoli... 101 25 

Gaz, Ce Parisienne . 800 — 

Omnibus de Paris... 893 — 

C" imp.deVoit.de pl. 33 7S 

Omnibus de Londres. 46 25 

A TERME. 
Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Der 

Cours. 

3 0[0 73 05 

93 75 

73 20 73 — 73 15 
4 1(2 0[0 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1350 — 

Nord (ancien) 967 50 

— (nouveau) 812 50 

Est 725 -

Paris à Lyon et Médit. 875 — 

Midi 

Ouest 612 50 

Lyon à Genève 620 — 

Dauphiné 525 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Société autrichienne. 

Central-Suisse ..... 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

480 

230 

663 75 

452 50 

511 25 

— Une place d'alto étant vacante à l'orchestre de l'Opéra, 

un concours aura lieu le samedi 30 octobre courant, à dix 

heures du matin. Se faire inscrire à l'administration. 

— CIRQUE-NAPOLÉON. — Grand succès depuis la réouver-

ture ; chaque soir un public empressé vient applaudir la petite 

Foucart, le danseur de corde Milton Hengler, le Boléro éques-
tre et les groupes académiques. 

— THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN. — Tous les jours, à deux 

heures, représentation des Oiseaux Merveilleux, par M
LLE

 Van-
dermeersch. ^ 

SPECTACLES BU 24 OCTOBRE. 

OPSSRA. — Robert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Les-Doigts de Fée, le Jeune "Mari. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable, Maître Pathelin, 

ODÉON. — La Vénus de Milo, la Mouche, Frontin. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —Oberon, Broskovano. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, les Femmes terribles. 
V.<*IÉTKS. — Les Bibelots du Diable. 

GTMNASI. — U faut que jeunesse se paie, Candaule. 

PALAIS-ROYAL. — Le Punch Grassot, l'Homme blasé. 
PORTB-SAINT-MARTIN. — Faust. 

AMBIGP. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — La Marnière des Saules. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 

FOLIES. — La Jeunesse du jour. 

DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. 

BEAUMARCHAIS. — tes Rôdeurs du Pont-Neuf. 

FOLIES-NOUVELLES. — Pornic-le-Hibou, Le grand Poucet. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

LUXEMBOURG. — La Belle Bouchère, la Chasse. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre» à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours à 4 h. sur le théâtre des Fleurs, 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concert, Magie, marionnettes. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dis. heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1 [2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, de 
huit à onze heures du soir. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre. 
dis, vendredis et dimanches. 
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Wm À VERSAILLES 
EWe de Me MUFOURMESTELLE, avoué 

» Versailles, rue des Réservoirs, 23. 

, Indication, en l'audience des criées du Tri 

Wio?'
lséallt à

 Versailles, le jeudi 11 novem-
W heure de midi, 

ir"*1®^sise à Ve,'saiiies>rue des Ré-
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 , Mise à prix : 20,000 fr. 

J*W à Versailles, 
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 M* Moquet, avoué, rue Neuve, 19. 

(8686) 
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fumier lot 

"etaième 

irotsième lot 

ptrième lot 

^"quiùme lot 
?*»eme lot : 

*Ptième lot : 

lot: "uitième 

Mises k prix : 

35,000 fr. 

60,000 fr. 

30,000 fr. 

14,500 fr. 

7,000 fr. 

500 fr. 

3,000 fr. 

250 fr. 

.? J 

lonff 

Sa 

Total. 
' Pour les 

150,250 fr. 
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Paris, rue Neuve-des Petits-
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Paris, 

is, le sa-

usage de fabrique, sise 
lfl'.r.,;
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,.„.j ni... 
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Wievaher-Cuissard. Ce'tle maison, 

de 
«r?1 

4^00 était louée en 1857; moyen 

000 mètres envi-

iM.^i
 A

,
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»

Î
>U31«, avoué, rue 

Amv i
archan

d, avoué, rue Sainte 
nota

"-e à Passy. .(8692) 

PARC DE MOmOLGE 
Etude de M

e
 Henri DUFAÏ, avoué à Paris, 

rue Vivienne, 12, successeur de M. Poisson-Sé-
guin. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 

le 4 novembre 1858, à deux heures de relevée, 

De 59,607 mètres 61 centim. de TERRAIN, 

faisant partie de l'ancien pare de Montrouge, si-

tués communes de Montrouge, de Bagneux et d'Ar-

cueil, canton et arrondissement de Sceaux (Seine) 
en 2f lots : 

Lotsde l'enchère. Contenances. Mises à prix. 

2
e
 lot, 3,716 m. 33 cent. 7,291 fr. 66c. 

3e lot, 5,022 

4e lot, 5,914 

5° lot, 1,226 

7" lot, 3,180 

8« lot, 3,161 

9e lot, 3,620 

11e lot, 1,860 

12" lot, 1,864 

16" lot, 1,884 

19» lot, 2,048 

20" lot, 2,035 

21« lot, 1,896 

22" lot, 1,895 

31e lot, 2,046 

32« lot, 2,046 

33» lot, 2,046 

34e lot, 2,062 

39» lot, 2,024 

40« lot, 2,019 

41- lot, 2,014 

42* lot, 2,010 

44' lot, 2,00-4 

45' lot, 2,006 

S'adresser audit na
e
 SHCIVOT, et à M« Lebel, 

notaire à Saint-Denis. .(8694) 

50 5,892 

07 8,400 » 

74 2,920 M 

41 7,058 35 

70 6,416 70 

61 7,000 » 

12 2,350 » 

87 2,392 J) 

U 3,033 35 

51 4,141 70 
16 5,833 35 

» 3,092 U 

12 3,266 70 
12 3,208 40 

» 3,150 » 

15 3,558 40 
19 4'200 » 

37 2,920 

62 2,742 » 

87 2,510 M 

12 2,570 » 

25 4,259 

75 3,034 U 

Totaux. 59,607 m. 61 101,239 fr. 61 c. 

S'adresser pqur les renseignements : 

A Paris, 1" à m" Henri DUFAY, avoué 

poursuivant, rue Vivienne, 12 ; 2° à M
e
 D.tvid, a-

voué, rueGaillon, 14 ; 3" à M
e
 Valbray, avoué, rue 

Ste-Anne, 18; 4° à M" Duval, avoué, boulevard St-

Martin,18; 4° à M* Comartin, avôtfé, rue Bergère, 

18; 6° à M* Levesque, avoué, rue Neuve-des-Bons-

Enfants,l ; 7° à M
c
Tissier, avoué, rue Rameau, 4; 

8° à M
e
 Robert, avoué, rue Bergère, 21 ; 9° à M

e 

Chéron, avoué, rue Saint-IIyacimhe Saint-Honoré, 

4; 10" àM'Audouin, avoué, rue de Choiseul, 2; 

11° à M
e
 Caron, avoué, rue de Richelieu, 45; 12° 

à M' Ernest Moreau, avoué, place Royale, 21; 13" à 

M' Cottreau, avoué, rue et carrefour Gaillon, 25 ; 

14» à M" Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9; 15° 

à M' Dubois, avoué, rue des Fossés Saiut-Germain-

l'Auxerrois, 24; 16° à M° Mouillefarine, avoué, rue 

du Sentier, 8; 17° à M. le baron du Tremblay, 

propriétaire, rue de Parme, 12; 

Et sur les lieux, à M. Joly, garde du parc de 

Montrouge. (8588) 

mm A sîiï-BM 
Etude de M' SIICîNOT, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 48. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice à Paris, le jeudi 4 novembre 1858, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Saint-

Denis, rue de Paris, 50, sur la mise à prix de 

6,000 fr. 

MAISON 1T PIÈCES DE TERRE 
Etude de M

e
 drilles llîSNRIETF, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Ghamps, 45» 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le 10 novembre 1858, à deux heures, 

1° D'une MAISON à Paris, rue du Petit-Lion-

Saint-Sauveur, 12.-— Produit, 1,600 fr. — Mise à 
prix, 20,000 fr. 

2° Et de diverses PIÈCES »E TERRE 

bois, prés et vignes, situés à Saint-l.eu-Taverny, 

Livilliers, Ennery et Bessancourt, arrondissement 

de Pontoise, en huit lots, sans réunion. — Mise à 
prix totale, 4,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M
e
 HENRIET, avoué poursuivant. 

.(8689) 

TE1RAIM PARIS 
rue 1 

Folie-Regnault, 4 
Etude de M

u
 MARCHAND, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le samedi 

6 novembre 1858, en deux lots qui pourront être 
réunis, 

D'un grand TERRAIN avec construction 

situé à Paris, rue Folie-Regnault, 16, 18 et 20, 

d'une superficie de 8,414 mètres 50 centimètres, 

sur la mise à prix de 20,000 fr. pour chaque lot. 

S'adresser à M
es
 MARCHAND et Cullerier, 

avoués; et à M
e
 Lamy, notaire. .(9001) 

CHAMBRES ET ST0BES M NOTAIRES. 

TERRES LABOURABLES Ok 
Etude de M' EACOHME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs , 60 , successeur de 

M. Glandaz. 

Vente en l'étude de M" «ENISSON, notaire à 

Vitry-sur-Seine (Seine), le dimanche 31 octobre 

1858, en 26 lots, qui ne seront pas réunis, 

De 5 hectares 27 ares 44 centiares de TERBtES 

LABOURABLES, en 7 pièces, sises terroirs de 

Thiais et Choisy-le-ltoi, canton de Villejuif(Seine). 

Moyenne du revenu brut par chaque quantité de 

34 ares 19 centiares : 72 fr. 

Total des mises à prix : 15,500 fr. 

S'adresser auxdits M
es

 LACOMME et CiK-

NSSSON; 

A M
c
 Ernest Moreau, avoué à Paris, place Roya-

le, 21 ; 

A M" de Madré, notaire à Paris, rue Saint-An-
toine, 205; 

Et à M. Penard, géomètre, à Villeneuve-le-Roi 

(Seine-et-Oise). .(8691) 

mm A Ane 
Etudes de M

e
 OCPONT, notaire à Arcueil, route 

d'Orléans, 22, et de M' MOUILLEFARI-

NE, avoué à Paris, rue du Sentier, 8. 

Venle sur Iicitation, en l'étude et par le minis-

tère dudit M
e
 DUPONT, notaire, le dimanche 

31 octobre 1858, 

D'une MAISON à Arcueil, rouie stratégique 

en face le fort de Montrouge 

Contenance superficielle, 11 ares 77 centiares. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M» DUPONT, notaire ; 

Et à M" MOUILLEFARINE, avoué. 

.(9000) 

4 PIÈCES DE TERRE 
Etude de M" Gill'OI SIONNEST, avoué, rue 

de Grammont, 14, 

Vente en l'étude et par le ministère de M
e
 MAC 

FRA, notaire à Sceaux (Seine), le dimanche 7 

novembre 1858, heure de midi, 

De quatre PIÈCES DE TERRE, situées 

terroirs de Sceaux et de Châtenay. 

Mises à prix : 

Premier lot: 1,200 fr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

Troisième lot : 560 fr. 

Quatrième lot : 300 fr. 

S'adresser pour les renseignements
 : 

A Sceaux, à M" MAUFRA, notaire, 

taire du cahier des charges ; 

Et à Paris, à M'- CJUI'OT-SIONNEST, 

avoué poursuivant. .(8999) 

déposi-

COUSTRLCTIOnS A PARIS 
Etudes de M

e
 LEVESQUE, avoué, rue Neuve-

des-Bons-Enfants, 1, et de M
e
 DELALOGE, 

notaire, rue de Grenelle-St-Houoré, 19. 

Vente en l'étude de M
e
 DELALO«E, notaire 

à Paris, le 8 novembre 1858, à midi, 

De CONSTRUCTIONS consistant en un bâ-

timent de quatre étages, ensemble droit au bail du 

terrain et droit d'aeepuérir ledit terrain, de la con-

tenance de 98 mètres 80 centimètres, sur lequel 

elles sont élevées, sis à Paris, rue Castex, 6 (9
e 

arrondissement). 

Produit brut: 1,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser auxdils M" LEVESQU53 et DE-

LALOftîE. .(8996) 

rïmipn A P
ro

P
re a

 bâtir, clos de murs, con-
I JullIlAlil tenant 378 mètres 60 centimètres, 

sis à Montmartre, rue de la Cure, à vendre, même 

sur une seule enchère, le 26 octobre 1858, en la 

chambre des notaires de Paris. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

S'adresser à M
e
 ROISSEL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 93. .(8663) 

Ventes mobilières. 

ACTIONS INDUSTRIELLES 
Etude de M

e
 AUC DEVILLERS, avoué li-

cencié à Valenciennes (Nord). 

Le jeudi 28 octobre 1858, deux heures de l'a-

près-midi, il sera procédé, en l'étude et par le 

ministère de M
6
 HEAUVOIS, notaire à Valen-

ciennes, à la vente aux enchères publiques, sur 

Iicitation, des diverses ACTIONS INDUS-

TRIàiLLEs» ci-dessous désignées, savoir: 

1° 140 actions de 500 fr. de la société J.-F. Cail 
et Ce, de Paris ; 

2° 25 actions de 500 fr. de la compagnie ano 
nyme du Touaae de la Bt 

3° 8 actions de 500 fr., de la Société Gravier et 
C', carrossiers à Valenciennes ; 

4° 30 actions de 500 fr., de la Société du Gaz de 
Denain (Nord) ; 

5° 20'actions de 100 fr., de la Société des
1
 Lo-

gements militaires, dé Valenciennes ; 

6° 100 actions de 500 fr. de la Sucrerie et Dis-
tillerie de Thiant (Nord) ; 

7° 54 actions de l,f00 fr., de la Société A. Grè-
be! et G

E
, fondeurs à Denain ; 

Et 27 actions privilégiées (2° catégorie), de 500 
francs, de la même société. 

Observation importante. — Les frais de vente 

de ces diverses actions resteront à la charge des 

vendeurs, de telle sorte qu'elles seront adjugées 

sans aucuns frais pour les acquéreurs. —? Les ac-

tions de chaque espèce seront mises en venle par 

groupes, dont le nombre sera annoncé avant l'ad-
judication. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" ISEAUVOIS, notaire à Valenciennes, 
dépositaire du cahier d'enchère ; 

A M
e
 Auguste DEVILLERS, avoué pour-

suivant ; 

Et à M
e

» Alais et Le Barbier, avoués coliciiants, 
audit Valenciennes. ,(8665) 

quai 

CRÉANCES DIVERSES 
Elude de M

e
 LAVOCAT, notaire à Paris 

de la Tournolle, 37. 

Vente par adjudication après faillite, en l'étude 

et par le ministère de M* LAVOCAT, notaire à 

Paris, quai de la Tournelle, 37, le jeudi 4 novem-
bre 1858, à midi, savoir : 

1° En vertu d'un jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, de diiïérenlcs CUÉAXCEM 

dépendant de la faillite de M. Huré et résultant de 

différents recouvrements, 3,827 fr. 43 c. 

Et de droits litigieux contre 

la faillite Léandier, 166,575 37 

Total, 170,402 fr. 82 c. 
Mise à prix fixée par la jugement et qui,pourra 

être baissée : 300 fr. 

2° En vertu d'une ordonnance de M. le juge 

commissaire",^ de différentes CRÉANCES de-

pendant.de la faillite de M. Lceuillot-Mettant, s'é-

levant à 5,751 fr. 07 e. 

Mise à prix fixée par l'ordonnance et qui pourra 

être baissée : 20'J fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M. Henrionnel, syndic, rue Cadet, 13; 

2» Et à M° LAVOCAT, notaire, dépositairg 

des cahiers de charges. .(8997) 

r FULLERS, DESGRAND ET CIE 

Conformément à l'article 15 des statuts, MM. 

les actionnaires de la société Fullers, Dès-

grand et C*, dont le siège est à Au'euil, route 

de Versailles, 29 et 31, sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire, extraoïdinaire etspécia'e pour 

entendreetaoprouver les comptes de l'exercice clos 

le 31 juilletl858,et pour voter sur les mo Hfr ai ma 

aux statuts et sur ies autres propositions qui doi-

vent leur être soumises. La réunion aura lieu cité 

d'Antin, 5, le mercredi 3 novembre prochain, à 

midi précis. (341) 

ves et d'occasion. Faubourg St-



GAZETTE DES THTBUNAUX DU M OCTOBRE 1838 

ANCIEN et le plus répandu des 
Journaux, c'est la LE PLUS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BRESSON. — Cette publication 
hebdomadaire, qui occupe le premier rang, paraît 
tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-
rêts, dividendes, le compte-rendu des assemblées 
générales, les communications authentiques des 
compagnies, les recettes des chemins de fer, des 
détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 
Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est le seul 
journal qui donne tous les tirages officiels pour les 
remboursements d'actions, d'obligations et des 
emprunts étrangers dont la négociation est auto-
risée en Frauce.— Administration, 31, place de la 
Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-
ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un man-
dat de poste.) (336), 

DENTIERS D ARROYILLE 
A BASES MO * 01» I, ASTIQUES. 

BREVET D'INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

Les souffrances intolérables, les ulcérations des 
gencives engendrées par les dentiers à plaques d'or, 
platine, tenant à succion ou par les moyens ordi-
naires, et les fâcheux inconvénients de l'hippopota-
me (osanores), sont complètement réformés par le 
nouveau système de M. D'ARBOVILLE.—Ces dentiers 
sont doux aux gencives, très légers et incorrupti-
bles. Voir cet ingénieux travail, c'est l'adopter. De 
10 à 4 h. rue du Helder, 1, boulev. des Italiens. 

(295) 

LE SIROP D ECORCES D'ORAN-
en harmonisant les fonctions 
de l'estomac et des intestins, GES AMERES, 

enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. ChezLAROZE, pharmacien, rue Nve des-Petits-
Champs,26, à Paris. Dépôt danschaque ville. 

MALADIES DES FEïIMES, 
MMT LACIIAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés par M'"' LACIIAPELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études et d'obser-
vations pratiques dans le traitement spécial de ces 
affections. Mmo LACIIAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (256), 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS ROUGE ET BLANC 

A 5© CENTIMES EE LITRE. 

En vue de l'abondance de la nouvelle récolte, 
nous avons pris l'initiative d'une nouvelle baisse 
de prix, et nous livrons à la consommation, dans 
Paris, des vins rouges et des vins blancs : 
à HOfr. la pièce, 50c. la gr. bllcde litre 40 c. la b"°. 
à 135 — 60 — 45 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 — 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICHER, 22. (250)* 

MOYEN FACILE ET AGRÉABLE 
de se purger en tout temps, en toute saison, 

sans irriter l'estomac ni les intestins, 
par l'usage du CHOCOLAT à la magnésie de DES 

BRIÈRE, pharmacien, rue Le Peletier, 9, à Paris. 
(311)¥ 

Châles des Indes et de France. 
_ Vente, échange et réparations. 

41, Chaussôe-d'Antin, au premier. (280), 
M, DUPONT. 

#
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ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE. 
SSm 6ou(cvar( de» Mtattmnm, SS0 

MAISOJN il WEWTM 
M'* THOMAS IT c»«. 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABItlQUB 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Breveté s. g. d. a Commis 
talion. PRON et C, 28, r. Culture-Sah

 t
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ETOFFES ̂ l^S9^^^:. 
Rambuteau, 66, au coin du boul. de Sébasio"'

6
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CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; leg 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le ohiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Chocolat-Mtenler «e trouve dam toute, lei TÏUei de France et de l'Étranger 

Sociétés commerciales. — Faillites. — PuhlU-ndontj légalr*. 
noi 

Veiitt!» moS»>llère«. 

«AHTCS PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le 23 octobre. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(1708) Commode, secrétaire, bureau, 

établis, machine, cuivre, etc. 

Rue. Montbolon, 18. 

(1709) Secrétaire, commode, piano, 

canapés, fauteuils, pendule, etc. 

Rue de Miromesnil, 5t. 

(1710) Bureau, fauteuils, cbaises, 

coupés, calèches, etc. 

Le 24 octobre. 

A Auleuil, 

sur la place publique. 

(1711) Table, chaises, glace, lablede 

nuit, secrétaire, pupitre, etc. 

A La Chapelle-Sainl-Denis, 

sur la place publique. 

(1712) 3 forges, soufilels, enclumes, 

élaux, outils,secrétaire, glace, etc. 

A La ViUèlte, 

sur la place publique. 

(1713) Enclumes, roues, essieui, fer, 

bascule, étaux, soufflets, etc. 

Aux Prés-Saint-Gervais, 

place publique. 

(1714) Bureau, secrétaire, armoire, 

commode, bibliothèque, etc. 

Le 25 octobre. 

Ea l'hôtel des comniissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1715) Montre, bonnets, rubans, toi-

lette, tables, commode, etc. 

(1716] Canapé, fauteuils, chauffeuse, 

piano, guéridon, pendules, etc. 

(1717) Secrétaire, bulfet, rideaux, 

commode, glaces, chaisrs, etc. 

(1718) Bibliothèque, toilette, tables, 

commode, fauteuils, chaises, etc. 

(1719) Bureau, eanapé, commode, 

rideaux, lampes, pendule, etc. 

(1705) Becs de gaz, œil-de-bœuf, ta-

bles, tabourets, comptoir, elc. 

(1706) 38 tables, 76 chaises, 76 ser-

viettes, comptoir, app'> à gaz, etc. 

Rue Basse-du-Rempart, 26. 

(1707) Meubles d'acajou, meubles de 

salon, glaces, pendules, elc. 

Rue de Rivoli, 180. 

(1720; Tableaux, pendules, lustres, 

candélabres, canapés, glace;, etc. 

Boulevard de Slrasbourg, 70. 

i!721) Tête-à-tête, fauteuils, glace, 

bureau, console, pendule, etc. 

Rue du Faubourg-St-Honoré, 171. 

(1722) Matelas, calicot, indienne, 

mouchoirs, glace, poêle, meubles. 

Le 26 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. . 

(1723) Bureaux, fauteuils, gravures, 

bibliothèque, tapis, canapé, elc. 

(1724) Bureau, fauteuils, pendule, 

piano, buffet, candélabres, etc. 

(1725) Pendule, candélabres, bullet, 

bureau, fauteuils, piano, etc. 

(1726) Glaces, lustres, buffet, tables, 

chaises, comptoir, elc. 

(1727* Bibliothèque, tables, tapis, 

buffet, canapés, fauteuils, etc. 

(1728) Armoire à glace, guéridon, 

canapé, fauteuils, manteaux, etc. 

(1729) Bureau acajou, plusieurs lits 

en palissandre et acajou, elc. 

Rue des Vinaigriers, 49. 

(1730) Bureaux, casiers, rayons, es-

sieux, boulons, timons, etc. 

A Bercy, 

rue Grange-aux-Mereiers,38. 

(1731) Poêle, bureaux, chaises, — 

chevaux, voitures, etc. 

A Batignolles, 

sur la place publique. 
£1732)Bureauministre, bibliothèque, 

secréiaire, commode, buffet, etc. 

Le 3 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1733) Armoire à glace, étagère, 

montres, bijoux, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'affiches, dit Petites Affiches, 

SOCIETES. 

Flnde de M" GOSSART, notaire à 

Paris, rue Saint-Honoré, 217. 

D'une délibération de l'assemblée 

aénérale des actionnaires de la so-

ciété des Docks Napoléon, en date 

duquatSwe octobre mil huit cent 

a été déposée à M" Gossart, no aire 

à Paris, suivant acte du Vingt-trois 

du même mois, il af^UW»» 
résolutions suivantes ont é.è adop-

tée
pr'emièrcment. La société des 

DOCKS Napoléon, établie par acte 

passé chez M' Dutbur, notaire a Pa-

ris, le douze octobre mil huit cent 

.cinquante-deux, est dissoute. La li-

quidation sera laite par M. Aguan-

Alexandre-Frédérie LAHOT, ancien 

avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 

de cassation, demeurant à Paris, 

rue de l'Université, 6, et, M. Louis 

PICARD, ancien agent de change 

près la Bourse de Paris, demeurant 

(nome ville, rue Richer, 10, qai de-

meureront seuls liquidateurs, el au-

ront a cet etfel les pouvoirs déter-

minés par la délibération de l'as-

semblée du vingt-cinq juillet mi 

huit cent cinquame-sepl, et qui sont 

ai w'taUroet arrêter toutes conven-

li.ins soit avec Son Excellence M.le 

ministre de l'agriculture, du com-

merce et des travaux publics ; Son 

Excellence M. le minisire des fi-

nances, M. le directeur général des 

douanes et des contributions indirec-

tes,la Ville de Paris,et autresadmi-

nistralions publiques; soil avec les 

représentants de loules compagnies 

de chemins de fer, syndicalsou au-

tres ; — préparer toutes fusions ou 

alliances avec toutes compagnies ; 

— apporter tout ou partie de l'actif 

social dans toute société ;— le tout, 

sauf la ratification par l'assemblée 

générale ; — solliciter ou accepter, 

sous les conditions qui seront dé-

terminées par l'autorité, toules con-

cessions ou privilèges ; — préparer 

tous slatuts, en poursuivre l'homo-

logation par le gouvernement; — 

accepter tous changements ou mo-

difications exigés par l'adininislra-

lion ou le Conseil d'Etat ; — con-

firme, au surplus, tous les pouvoirs 

précédemment donnés par les dé-

libérations de l'assemblée des vingt-

cinq février, deux juin, vingt cl 

vingt-neuf décembre mil huit cent 

cinquante-six. 

Deuxièmement. Toulefois, les li-

quidateurs ne pourront arrêter au-

cune convention emportant dispo-

sition de tout ou partie de la pro-

priété de l'actif social qu'avec l'as-

sistance d'un conseil de liquidation 

composé de neuf membres, auquel 

l'assemblée délègue à cet effet le 

pouvoir de ratification. 

Troisièmement. Le conseil de li-

quidation est en outre chargé spé-

cialement de recevoir, régler et ar-

rêter le compte de gestion des ad-

ministrateurs el le compte des liqui-

dateurs, et de leur donner quitus et 

décharge. 
Quatrièmement. En cas de décès 

ou de démission d'un liquidateur, 

le conseil pourvoira à son rempla-

cement. 
Cinquièmement. Le conseil de li-

quidation ne pourra délibérer qu'au 

nombre de six membres présents. 

Les décisions seront prises à la ma-

jorité des présents. 

Sixièmement. Sont nommés mem-

bres du conseil: MM. Botolde Saint-

Sauveur, administrateur de la com-

pagnie anonyme de Pont-ltemy ; 

Boùdou, directeur de la compagnie 

d'assurances maritimes le Pilote; 

Clièze , propriélaire ; Foacier de 

Ruzé, propriélaire ; Husson, ancien 

banquier i Nancy; Lavaux, de la 

maison Fournier, et Lavaux, entre-

preneur de transports par eau ; 

Gabriel Lefebvre, ancien agent de 

change près la Bourse de Paris ; 

Teysslcr, négoeiani; Poudra, officier 

supérieur d'état-major en retraite, 

ollicier de la Légion-ddlonneur, an-

cien élève de l'Ecole polytechnique. 

Tous pouvoirs oui élé donnés au 

porteur de l'extrait pour l'aire pu-

blier conformément a la loi. 

Pour extrait : 

—(559; Signé : GOSSART. 

D'un acte sous signatures privées, 

eu date i Ménilmontant, du onze 

octobre mil huiteent cinquante-huit, 

enregistré le seize dudit mois, folio 

121, verso, case 1, par le receveur, 

qui a perçu cinq francs cinquante 

centimes, dixième compris, entre 

M. Alphonse P10Z, constructeur mé-

canicien, demeurant à Ménilmon-

tant, rue des Panoyaux, n» 14, et M. 

Théophile DEVOS, aussi construc-

teur mécanicien, demeurant a Bati-

gnolles, avenue de Clichy, n° 18. Il 

appert que la société pour l'exploi-

tation d'un établissement de cons-

tructions mécaniques, constituée en-

tre M. Alphonse PIOZ et M. Théo-

phile DEVOS, sus-nommés, suivant 

acle sous signatures privées, en date 

à Paris, du vingt mars mil huit cent 

cinquante-huit, duement enregistré, 

le vingt-deux du même mois, a été 

dissoute à partir dudit jour, onze 

octobre mil huit cent cinquanle-

buit, du consentement mutuel des 

parlies, el que M. Pioz et M. Devos 

en sont tous deux liquidateurs. 

Pour extrait : 
Alphonze Pioz. 

—(555) Théophile DEVOS. 

Etude de M- DELEUZE, agréé, 146, 

rue Montmartre. 

D'un acle sous-seings privés, en 

date à Paris du onze octobre mil 

huit cent cinquanle-huit, enregistré, 

intervenu entre M. Jean-Jaeques-

Auguste LEYSSARD, négociant, de-

meurant a Paris, rue de Rambuteau, 

56, et de M. Louis-Jacques-Auguste 

FOUGERON, négociant,demeurant à 

Paris, rue de Rivoli, n° 43, appert : 

l'acte de société intervenu entre les 

parties, le trente novembre mil huit 

cent cinquante-six, enregistré et pu-

blié, a subi certaines modifications 

et nolampicril par dérogation à 

l'article 12, la commandite éven-

tuelle des représentants de M. Pou-

geron qui, en cas de son décès, de-

vait êlre de soixante et quinze mille 

francs, sera de quarante et un mille 

cinq cents francs seulement. 

Pour extrait : 

-(553) Signé : DELEL'ZE. 

Suivant acle sous seings privés, 

fait triple à Paris le dix octobre 

mil huit cent cinquante-huit, por-

tant la mention : Enregistré à Pans 

le vingt octobre mil huit cent cin-

quante-huit, foiio 130, verso, case 

6, reçu cinq francs cinquante centi-

mes, décime compris, la société éta-

blie à Paris, rue Neuve-Saint-Eusla-

clic, 40. pour la fabrication, l'achat 

et la vente des tissus de laine el 

soie fantaisie, ei aulre3 articles lis-

sés, sous la raison sociale BIDAULT, 

DELAI'ERCHE et r>. suivant acte 

fait à Saint-Quentin le trois septem-

bre mil huit cent cinquante-six, est 

et demeure dissoute à partir du 

trente et un aofit dernier. MM. Bi-

dault et Delaperche restent chargés 

de la liquidation de ladile société. 

—(531) BIDAULT. 

D'un acte sous seings privés fait 

double à Paris, le dix-neuf octobre 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré en la même, ville, la vingt et 

un du même mois, folio 134, rêcto, 

case 7, aux droits de cinq francs 

cinquante centimes, par Pommey, 

il appert que Mlfc Louise-Françoise 

1IABAN, sans profession,demeurant 

à (Paris, boulevard des Capucines, 

n" 9, et M"8 Geneviève-Julia ROSSE, 

modiste, demeurant également bou-

levard des Capucines, n» 9, ont for-

mé enlr'elles une société en nom 

collectif pour la création et l'exploi-

tation d'un fonds de commerce de 

marchande de modes ; que la durée 

de la société sera de douze années, 

à partir du dix octobre mil huiteent 

cinquante-huit; que la raison so-

ciale sera HARAN et JUI.IA; que le 

siège delà société sera à Paris, bou-

levard des Capucines, n° 9; que cha-

cune des associées aura la signature 

sociale, mais que les engagements, 

traifes et billets qui pourront êlre 

souscrits, ne seront valables et obli-

gatoires que s'ils sont revêtus par 

les deux associées de la signature 

sociale ; et que pour faire publier 

ledit acle tous pouvoirs ont été don-

nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

—(558) A. ROBERT. 

Suivant acle sous seing-privé, en 

date à Paris du douze octobre mil 

huit cent cinquante-huit, enregistré 

le vingt-deux du même mois, par 

Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante cenlimes. La dame José-

phine-Emma LEFEVRE, épouse con-

tractuellement séparée, quant aux 

biens, du sieur François BERNARD, 

et de lui autorisée, demeurant à Pa-

ris, rue de la Fidélité, n° 11, et un 

commanditaire dénommé audit acle, 

ont formé une société en nom col-

lectif a l'égard de M'»» BERNARD, et 

encommandile a l'égard de l'asso-

cié dénommé audit acte pour l'ex-

ploiialion d'un établissement de fa-

bricalion et do vente d'articles de 

parfumerie. La durée de la société 

est de six années, à partir du pre-

mier juillet mil huit cent cinquante-

huit. Le siège social est à Paris, rue 

Grange-aux-Belles, n» 39. La raison 

et la signature sociales sontF""BER-

NARD et C». M™« Bernard a seule la 

signature sociale, mais elle ne peut 

en user que pour les besoins de la 

société, ù peine de nullité de tous 

engagements faits au mépris de la 

dite interdiction; elle no peut ni 

souscrire des billets ni faire d'em-

prunts; toutes les affaires devant se 

faire au comptant ou avec des va-

leurs de la société. La mise du com-

manditaire est de quatre mille cinq 

cents francs, qui ont été immédiate-

ment versés à la caisse sociale. Tous 

pouvoirs sontdoimés au porteur de 

l'extrait pour le faire publier con-

formément à la loi. 

Pour extrait: 

—(557) Signé: F"10
BERNARD. , 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fait 

lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS t:K FAILLITES 

Jugements du 22 OCT. 1858, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

lixenl provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la société WEST et BERGEVIN, 

ayant pour objet l'exploitation d'un 

restaurant dit Taverne-Anglaise, 

rue de la Madeleine, 17, composée 

des sieurs Georges West, rue du Ro-

cher, 16, et Auguste Bergevin, de-

meurant au siège social; nomme M. 

Basset juge-commissaire, et M. La-

coste, rue Chabanais, 8, syndic pro-

visoire (N° 15395 du gr.); 

Du sieur ROUSSEL (Ludovic-Jas-

min), nid de calé et chocolat, rue 

St-Marlin, 212; nomme M. Charles 

de Mourgues juge-commissaire, et 

M. liuel, rue Cadet, 6, syndic provi-

soire (N" 15396 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉA rtCIÏHS. 

Sont invités à se rendre nu Tribunil 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, tt!J Us eriatt-

tiers : 

NOMINATIONS OB SYNDICS 

Du sieur LEM1ERE (Jacques-Flo-

rentin), limonadier, rue St-Dcnis, 

351, le 30 octobre, à 11 heures (N° 

15389 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant stir la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porfours d'effets 

ou endossements de ces faiflites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Pu sieur BOUBNHONET et (',"', né-

goc. i Neuilly, vieille roule, 87 el 

89, le 29 octobre, i 9 heures (N° 

15241 du gr.); 

Du sieur LOIZEAU (Eugène), fabr-

de ganls, rue St-Honoré, 265, le 29 

oclobre, à 10 heures (N° 15222 du 

gr.); 

Du sieur LEMOINÉ (Louis), md 

de fournitures de sellerie et carros-

serie, rue de Penlhièvre, 25, le 29 

oclobre, a 11 heures (N» 15233 du 

gr.); 

Du sieur MARQUETTE (Jean-Bap-

tiste), serrurier, rue Lacépède, 14, 

le 29 oclobre, a 11 heures (N° 15153 

du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA. II est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

»,réanees remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERGER (Jean-François), 

anc. aplatisseur de cornes à Belle-

ville, rue de l'Orillon, 23, le 28 oc-

lobre, à 1 heure (N» 15168 du gr.); 

Du sieur FERVIN (Louis-Alfred', 

limonadier a Batignolles, rue Bala-

gny, 17, le 28 octobre , à 1 heure (N° 

15169 du gr.); 

Du sieur COURTOIS (Joachim-Eu-

gène-Ilippolyte), nég. en vins, rue 

de Jouy-St-Anloine, 9, le 29 octobre, 

à 11 heures (N° 14974 du gr.); 

Du sieur DURAND (Etienne), md 

épicier a Batignolles, avenue de Cli-

chy, 33, le 29 oclobre, a 11 heures 

(N- 15104 du gr.); 

Du sieur CORRÈZE (Isidore1, com-

missionn. en marchandises, rue des 

Rosiers, 14, le 29 octobre, à H heu-

res ,N° 15262 du gr.); 

Du sieur CANT1N aîné (Jean), anc. 

md de vins, actuellement fruitier, 

rue des Grands-Auguslins, 15, le 29 

oclobre, à 11 heures (N» 14104 du 

gr.); \ 

Du sieur ROBIN (Ainédée1, horlo-

ger, repasseur ù façon, rue des Ma-

rais-St-Marlin, 51, le 29 octobre, à 

Il heures (N« 15017 du gr.); 

Du sieur JOURDAN (Pierre-Fran-

çois1, md de vins, rue du Roule, 3, 

le 28 octobre, i 1 heure (N° 15142 

du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés el affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapport 

des syndics et du projet de concor-

dat. 

Messieurs les créanciers des sieurs 

BOUGET (Alexandre), et ROCH (Mi-

chel-Eugène), négoc, faubourg St-

Martin, 76, sont invités à se ren-

dre le 29 oct., à 9 h. précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les fails de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics (N° 12237 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRE», 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, un. 

les créanciers: 

Du sieur BETOUS (Malhieu-André-

Louis-Julien), bottier, rue Dupliot, 

8, entre les mains de M. Millet, rue 

Mazagran, 3, syndic de la faillite 

(N° 15309 du gr ); 

De la D»« BARABAN (Adèle), inde 

de modes , Palais-Royal, galerie 

d'Orléans, 17, entre les mains de M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 

la faillite (N" 15302 du gr.); 

Du sieur COUSIN (Victor), ent. de 

menuiserie, rue des Petits-Hôtels, 

23, entre les mains de MM. Millet, 

rue Mazagran, 3; TrémolS, à Au-

leuil, route de Versailles, syndics de 

la faillite (N° 15327 du gr.'; 

Du sieur BARDET (André-Victor), 

md de vins, rue Laflitte, 7, entre les 

mains de peoagriy, rue de Gref-

fulhe, 9, syndic de la lailljle (N° 

15338 du gr.); 53 

Du sieur DOMERGUE (Louis-Fer-

dinand), md de vins à lîelleville. 

rue du Théâtre, 1, entre les mains 

de M. Richard Grisou, rue Papillon, 

8, syndic de la faillite (N° 15329 du 

gr.); 

Du sieur GUILLAUME (Hippolyte), 

épicier, rue du Rocher, 17, entre les 

mains de M. Richard Grisou, rue 

Papillon, 8, syndic de la faillite (N° 

15332 du gr.); 

Du sieur LECUIRE (Alfred1, fabr. 

de meubles sculptés , boulevard 

Beaumarchais., 72, enlre les mains 

de AI. Richard Grisou, rue Papillon, 

8, svnd'c de la faillile (.V> 13330 du 

gr.); 

Du sieur PA10T, horloger aux 

Ternes, avenue des Ternes, 75, place 

de l'Eglise, enlre les mains de M. 

Richard Grison , rue Papillon, 8, 

syndic de la faillite (N» 13099 du 

ST.); 

Du sieur POLART (Jean-Martin), 

fabr. de brosseries, rue Tliorigny, 4, 

enlre les mains de M. Richard Gri-

son, rue Papillon, 8, syndic de la 

faillile (N-15313 du gr.); 

De la sociélé dame JACOBI, ayant 

pour objet la fabrique de corsels, el 

dont le siège est rue de la Paix, 26, 

ladite société composée de dame 

Augustine-Marie Hiard, femme du 

sieur Jacobi (Armand-Paul-Eugène), 

associée en nom collectif, demeu-

rant au siège social, et d'un com-

manditaire, entre les mains de M. 

Richard Grison, rue Papillon, 8, 

syndic de la faillite (N--15293 du 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 

commencera Immédiatement arpés 

l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composan t 

l'union de la faillile du sieur TROS 

(Charles-Théodore-Edwin), libraire, 

rue des Bons-Enfants, 28, sont in-

vités à se rendre le 28 octobre cou-

rant, à 1 heure très précise, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu parles syn-

dics, le déhatlre, le clore et l'arrê-

fer; leur donmr décharge de leurs 

fondions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au grefl'e commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13753 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

GIREBT ( Arlhur-Pierre-Edouard ), 

md faïencier, boulev. Beaumarchais, 

100, sont invités à se rendre le 29 

oct., à 11 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément a l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N» 14635 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-

ciété ATTENDU et BEDOU, nég. en 

verres à vitres, rue Quincampoix, 34, 

sont invités à se rendre le 28 oc-

tobre , à 10 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, eon-

tormément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N» 14646 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

BERTHELOT, md de vins-traiteur à 

Batignolles, boulevard de Clichy, 68, 

sont invités à se rendre le 29 oct., 

à 3 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

rar'ic'o 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du faifli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 10193 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillile du sieur 

CARREY (Jean-François), épicier à 

Montrouge, rue du Château, n. 43, 

sont invités à se rendre le 29 oct., à 

11 heures très précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions el donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au grelfe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N" 14693 du g(\). 

Messieurs le3 créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

DUBOIS (Jean-Claude-Lucien), mar-

chand chapelier, rue Sainl-llo-

noré, 167, sont Invités à se rendre 

le 29 oct., à 1 1 |i. précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des. as-

semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N<> du 11115 gr.). 

AFFIRMATIONS AI'IVKS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

PELLETIER tils (Jean), serrurier en 

voilures aux Ternes, rue Lombard, 

18, en relard de faire vérifier et d'af-

firmer ieurs créances, sont invités 

à se rendre le 29 oct., a 11 heu-

res très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge commis-

saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 

(N« 15155 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de dame 

veuve AUBRY (Delphine Ragon, veu-

ve de Jean-Baptisle-François), li-

monadière, boulevard St-Martin, 39, 

en retard de faire vérifier et affirmer 

leurs créances, sont invités ù se 

rendre le 29 octobre, à 11 heu-

res précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'affir-

mation de leursdites créances (N° 

15004 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la laillite du sieur 

DE LAUNAV, anc. agent d'affaires, 

rue de la Boule-Rouge, n. 3, per-

sonnellement , en retard de faire 

vérifier el d'affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 29 oct., 

à 3 h. précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi 

naire des assemblées, pour, sous la 

présidence deM. le juge-commissai-

re, procéder à la Vérification et 

l'affirmation de leursdites créance* 

(N- 5798 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

LAFONI), fabr. d'essieux, faubourg 

Sl-Martin, 271, personnellement, eii 

retard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont invités à se 

rendre le 29 oclobre, à 3 h. pré-

cises , au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances ( N» 5939 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo 

sant l'union de la faillite des sieurs 

LAFOND et DELAUNAV, fabricants 

d'essieux , faubourg Saint - Mar -

lin, n. 274, en retard de faire vérifier 

el d'altlrmer leurs créances, sont in-

vités à se rendre le 29 oct., à 3 h. 

très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la pré-

sidence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'af-

firmation de leursdites créances (N° 

5939 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 

par le sieur AMABLE, papetier, 

boulevard Sébastopol, n. 11, étant 

terminée, MM. les créanciers sont 

invités à se rendre le 29 oclobre, 

à 9 heures très précises, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour, conformé-

ment à l'art. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte définitif 

qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13665 du gr.). 

Laliquidatiop de J'aclif abandonné 

par le sieur GOURGEOIS (Victor-

Eutrope), épicier, rue Saint-Victor, 

73, étant terminée, MM. les créan-

ciers sont invités à se rendre le 29 

oct., à 11 heures précises , au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, con-

formément a l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore, l'arrêter 

et leur donner décharge de leurs 

fonctions! 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14249 du gr.), 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat de la sociélé LEBOCQ 

et C'«. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 29 septembre 

1858, lequel homologua le concordat 

pass^, le 14 septembre 1858, entre 

les créanciers de là sociélé LEBOCQ 

et C',*, ancienne société des produits 

brevetés, actuellement Comptoir du 

commerce et de l'industrie, dont le 

siège est rue de la Cbaussée-d'An-

tin, 48, et dont le sieur Jules-Domi-

nique Lebocq , demeurant place 

Royale, 11, est seul gérant, et ledit 

sieur Lebocq. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lebocq de 94 p. 

100. 

Les 0 p. 100 non remis payables 

en deux ans, par moitié, du jour 

du concordat (N° 14870 du gr.). 

Concordat LEBOCQ. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 29 septembre 

1858, lequel homologue le concordat 

passé, le 24 septembre 18.38, enlre 

le sieur LEROCQ (Jules-Dominique), 

ancien marchand boucher, place 

Royale, il, personnellement, et ses 

créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lebocq do 94 p. 

100. 

Les 0 p. 100 non remis payables 

en deux ans, par moitié, dii jour 

du concordai (N" 14871 du gr.)! 

Concordat LEJOSNE. 

Jugement du Tribunal do com-

merce de la Seine, du 24 septembre 

1858, lequel homologue le concordai 

passé, le 14 septembre 1858, entre 

le sieur LEJOSNE, marchand de 

couleurs, ayant demeuré rue Geof-

froy-Langevin, 11, actuellement à 

Belleville, rue de la Mare, 12, et ses 

créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lejosne de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-

mologation (N-14637 du gr.). 

Concordat LABOUBOT. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 6 septembre 

1858, lequel homologue le concordat 

passé, le 12 août 1858, entre le sieur 

LABOUROT (Ghfarles-Auguste), fa-

bricant de tours de tête, rue Saint-

Sauveur, 37, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Labourot de 75 

p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis payables, 

sans intérêts, savoir : 
5 p. 100 les 1" septembre 1859, 

1860 et 1861, et 10 p. 100 lei" sep-

tembre 1862. 

En cas de vente du fonds de corn -

merce, exigibilité des dividendes 

,N« 14860 du gr.). 

Concordat BENETO. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 14 septembre 

1858, lequel homologue le concordai 

passé, le 28 août 1858, enlre le sieur 

ilENETO (Jean), marchand linger 

à Clichy-la-Garenne, rue de Cour-

celles, 50, village Levallois, et ses 

créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Benelo de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis payables 

par quarl, de trois mois en trois 

mois. Le premier paiement le 1er dé-

cembre prochain. 

En cas de venle du fonds de com-

merce, exigibilité des dividendes. 

M. Millet caution des 20 p. 100 

derniers (N« 15000 du gr.). 

Concordat SAVIGNARD. 

Jugement du Tribunal do com-

merce de la Seine, du 17 septembre 

1858, lequel homologue le concordat 

passé le 7 septembre 1858 entre le 

sieur SAVIGNARD (Edouard-Louis-

Philibert), fabricant de voitures, 

aux Ternes, rue des Dames, 25, pas-

sage Lamouroux, 2, persounelle-

mënt, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obligations par le sieur Savlgnard 

de payer à ses créanciers le mon-

tant de leurs créances en principal, 

intérêts et frais, en cinq ans, par 

cinquième du concordat. (N° 14778 

dugr.) 

Concordat MARTINE. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 17 septembre 

1858, lequel homologue le concordat 

passé le 2 septembre 1858, entre le 

sieur MARTINE (Charles), fabricant 

de passementerie, rue Saint-Denis, 

308, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Martine de 65 

pour 100. 
Les 35 pour 100 non remis, paya-

bles en cinq ans, par cinquièmes, 

pour le premier paiement avoir lieu 

dans le mois de l'homologation, 

La dame MaiTipe caution des di-

videndes ei-.dessus. (N° 14810 du gr.) 

Concordat DELESPINAV. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 22 septembre 

1858, lequel homologue le concordat 

passé le 9 septembre 1858, entre le 

sieur DELESPINAV (Auguste-Joseph) 

fabricant de passementerie i Co«r-

bevoie, rue de Nanterre, et ses 

créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Delespinay de 75 

pour 

Les 25 pour 100 non remis, paya-

bles en trois ans, par tiers, du jour 

du concordat. 
En cas de vente du fonds do com-

merce, exigibilité des dividendes. 

(N° 14806 du gr,) 

Concordat CAlïN' 

Jugement du Tribunal ,i» 

merce de la Seine, du & 

1838, lequel homologue leïïÏÏT, 
passé le quatre septembreS?" 
Irclesieiu-CAENti'iéu^H^ 
de nouveautés,à Saint-uiSSÎ 
deVmçenncs, 19, etse.ur S 

Conditions soi il res 

Remise au sieur Caên do M pour 

Paya-

100 

Les 10 pour 100 non rerais 

bles en cinq ans, par cinqoiSrâ 

pour le premier paiement avoi, & 
le quinze janvier prochain. (K.|« 

Concordat COUSIN. 

Jugement du Tribunal je wm-

merce de la Seine, du c septeuibrp 

1858, leqiiel homologue le concordat 

Rassé. le lî août 1358, enlre le sieur 

COUSIN (Eugène), marchand de vo-

lailles, laubourg Saint-Denis 5s et 

ses créanciers. 

Conditions sommaires 

Abandon parle sieur Cousin à ses 

créanciers de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Obligation en outre de leur payer 

25 pour 100 sur le montant de tetm 

créances, en cinq ans, par cinquiè-

mes, du jour du concordai. 

Au moyen de ce qu" précède, libé-

ration du sieur Cousin. 

M. Battarel, maintenu syndic. (N" 

14876 du gr.) 

Concordat PI.VGUET. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, ûu îl scpkmte 

1858, lequel homologue le concordai 

passé, le 8 septembre 1859, mire le 

sieur PINGUET (Joseph - Charles-

Félix.), fabricant de passementerie, 

rue Ménilmontant, 13S, dans le pas-

sage, 11 bis, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Pinguel de90p. 

10°-
Les 10 p. 100 non remis payable) 

dans un an de l'homologation (If 

14976 du gr.) 

Concordat de M"' MAILLEFERT. 

Jugement du Tribunal de coiu-

merce de la Seine, du p'ocloM 

1838, lequel homologue le conçoit 

passé, le 22 septembre 1«*efl» 

la demoiselle MAlUEtWi "» 

marchande de bonnels et nûMh 

rue du Mail, 24, et ses créanciers-

Conditions soinmwrM.-

Remise a la demoiselle Maille»" 

de 80 p. 100. . „„..i,ia 
Les 20 p. 100 non remis pa

 ;
.w* 

en quatre ans, par quarl, du 1 

tobre (N° 15071 du gr.), 

Concordat DEMABI.E. 

Jugement du Tribunaljljwjj 

merce de la Seine, du 49 sep*«5» 
lequel homologuele «J«Jg 

passé, le 16 septembre S»,«» 
Y» «1....1- itRMARLE Nicolas-ues i » 

rue Jean'i marchand de grains, 

ques-Rousseau, 6, 

ciers 

et ses cfia»-

somniai maires. „. 

•sieur Miiarle de.» Conditions 

Remise au 

"•iràop.ioononremispay^' 

savoir : ....
 a

p,,j
s
 l'Iioit

0
' 

p. cent Unit jours 

logation ; .
 n;

,
r
 tint 

p. 100 en cinq ans P' 
du jour jluconcordai. ̂

 dll 

gr). 

25 p. 100 en cinq ans pi 
' jour du concordat 

,e tout sans intérêts (N 
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Enregistré à Paris, le 
Uegu de"* francs vingt centimes. 

Octobre 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 
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